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La seance est ouverte a 9 h 15. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Les membres du Conseil de securite se souviendront que la date et 
1'ordre du jour de la presente seance du Conseil de securite ont ete convenus par les membres du Conseil lors de ses 
consultations prealables. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Afrique 

Invitation adressee a S. E. M. Robert Mugabe, President de la Republique du Zimbabwe et President en 
exercice de 1’Organisation de l’unite africaine 

Le President (interpretation de Vanglais) : Conformement a 1’ accord intervenu lors des consultations prealables 
du Conseil, je prie le Chef du protocole d’escorter S. E. M. Robert Mugabe, President de la Republique du Zimbabwe 
et President en exercice de l’Organisation de l’unite africaine, a la place qui lui est reservee a la table du Conseil. 

M. Robert Mugabe, President de la Republique du Zimbabwe et President en exercice de VOrganisation de 
I’unite africaine, est escorte a la place qui lui est reservee a la table du Conseil. 

Invitation adressee a M. Salim Ahmed Salim, Secretaire general de l’Organisation de l’unite africaine 

Le President (interpretation de l’anglais) : Conformement a Faccord intervenu lors des consultations prealables 
du Conseil, j'invite S. E. M. Salim Ahmed Salim, Secretaire general de l’Organisation de l’unite africaine, a prendre 
place a la table du Conseil. 

Sur I’invitation du President, M. Salim Ahmed Salim, Secretaire general de 1’Organisation de I’unite africaine, 
prend place a la table du Conseil. 

Souhaits de bienvenue aux Ministres des affaires etrangeres 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je suis ravie de constater qu’a cette seance du Conseil de securite 
tous les membres du Conseil sont representes par leurs Ministres des affaires etrangeres. Je me felicite de leur 
presence a la table du Conseil. 

Je voudrais egalement souligner et saluer la presence d’autres Ministres des affaires etrangeres dans la salle du 
Conseil aujourd’hui. Lem presence atteste de l’importance de la question qui doit etre examinee a cette seance. 

L’esprit de cooperation manifesto par toutes les personnes ici presentes, lequel a rendu cette seance possible, est 
grandement apprecie de nous tous. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder Fexamen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite tient aujourd’hui sa premiere seance au niveau ministeriel consacree a FAfrique. Cette 
seance sans precedent a lieu a un moment ou il existe un nouveau partenariat dans les responsabilites de portee 
mondiale, un partenariat de tous les membres du Conseil de securite et de Fensemble de la communaute internationale. 
Ces dernieres annees, les membres du Conseil de securite ont oeuvre ensemble et remporte plusieurs succes dans le 
reglement de quelques-uns des problemes les plus complexes, les plus cruciaux et les plus redoutables auxquels se 
heurte la communaute internationale. La seance d’aujourd’hui a pour but de focaliser Fattention de la communaute 
internationale sur la situation en Afrique. C’est Foccasion de faire le point et d’aider a jeter les fondements d’un avenir 
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pacifique et prospere pour le continent africain. Nous attendons de cette seance qu’elle imprime un elan aux activites 
que nous menons ensemble pour aider les peuples et les pays d’Afrique qui s’efforcent de batir leur avenir. 

J'attire Fattention des membres du Conseil sin le document S/1997/730, qui contient le texte d’une lettre, datee 
du 22 septembre 1997, adressee au President du Conseil de securite par le Representant permanent de FArgentine 
aupres de FOrganisation des Nations Unies, transmettant une lettre datee du meme jour, qui est adressee au President 
du Conseil de securite par le Ministre des relations exterieures, du commerce international et du culte de FArgentine, 
au sujet de la seance d’aujourd'hui. 

J'ai Fhonneur de donner la parole au President de la Republique du Zimbabwe et President en exercice de 
FOrganisation de l’unite africaine, S. E. M. Robert Mugabe. 

Le President Mugabe (interpretation de I’anglais) : Par le passe, FAssemblee generale des Nations Unies et le 
Conseil des ministres de FOrganisation de l’unite africaine ont adopte des resolutions sur la cooperation entre les deux 
Organisations. Au fil des annees, ces resolutions ont fourni un cadre dans lequel un partenariat naissant a commence a 
prendre forme et a acquerir un certain dynamisme. 

Aujourd’hui, je voudrais remercier le Conseil de securite d’avoir convoque cette seance extraordinaire au niveau 
ministeriel en vue de lancer un nouveau partenariat entre FOrganisation de l’unite africaine et FOrganisation des 
Nations Unies. Cette initiative est particulierement louable, et nous nous en felicitons. Nous esperons que les 
deliberations de cette seance feront l'objet d'un examen attentif de la part, a la fois du Conseil de securite et de 
FAssemblee generale, en vue d’aboutir a une resolution orientee vers Faction qui non settlement aidera a lancer ce 
nouveau partenariat, mais veillera egalement a ce qu’elle soit suffisamment etoffee afin qu’elle apporte une 
contribution notable a la renaissance de l’Afrique. 

Dans le passe, les reunions et debats du Conseil de securite sur les questions de l'Afrique ont souvent ete 
convoques sur une base ad hoc et etaient consacres a l'examen des crises et des conflits armes affectant un pays apres 
l'autre sur le continent. Je pense que la reunion d’aujourd’hui est exceptionnellement differente. Elle se tient dans le 
contexte d’une renaissance de l’Afrique, d'une nouvelle mise au monde, d’un renouveau qui se per£oivent dans la 
transformation non settlement des societes africaines mais aussi des relations de l’Afrique avec le reste du monde. 

Nous esperons que cette seance extraordinaire apportera une plus grande impulsion a ce processus. 

La periode de l’apres-guerre froide a donne a l'Afrique l'occasion unique d’assumer de plus grandes 
responsabilites et de mieux maitriser son destin sans ingerence etrangere intempestive et souvent perturbatrice. Ce 
faisant, nous voulons affermir nos relations constructives avec le reste de la communaute internationale. Ainsi, 
s’agissant de la paix et de la securite, l’Afrique s’attache avec decision et determination a assumer une plus grande 
responsabilite et a imprinter une direction plus ferme dans le reglement des crises africaines, y compris des conflits 
armes, en ayant fermement conscience des relations de symbiose existant entre les pays africains, FOrganisation de 
l'unite africaine (OUA) et FOrganisation des Nations Unies. 

Le Conseil de securite des Nations Unies est charge au premier chef du maintien de la paix et de la securite 
internationales. II ne peut done jamais y avoir un programme pour la paix exclusivement africain. II s’agira forcement 
du programme des Nations Unies auquel l'ensemble de la communaute internationale souscrit et apporte son appui. 
C’est la notre interpretation des dispositions du Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies entierement consacre a la 
cooperation entre FOrganisation des Nations Unies et les organisations regionales. 

Au sein de FOrganisation de l’unite africaine, nous mettons l’accent sur l’etablissement et le maintien de la paix 
et de la securite aux niveaux national, regional et continental afin de realiser une croissance economique et un 
developpement durables. Inversement, nous sommes fermement convaincus que la paix et la securite auxquelles nous 
aspirons tant ne peuvent etre etablies dans la situation de pauvrete abjecte qui prevaut aujourd’hui en Afrique. Nous 
sommes certains qu’une Afrique politiquement stable, prospere et forte constitue la meilleure contribution a la paix et a 
la securite internationales. 
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Par le biais d'ensembles sous-regionaux tels que la Communaute de developpement de l’Afrique australe (SADC) 
et la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), nous avons mis en oeuvre des 
mecanismes sous-regionaux dans la recherche de solutions aux crises sous-regionales. L’Organisation de l’unite 
africaine elle-meme, par le truchement de l'organe central du Mecanisme de POUA pour la prevention, la gestion et le 
reglement des conflits a entrepris d’apporter sa contribution dans ces efforts. L’appui international a ces efforts, 
notamment dans le domaine du renforcement des capacites, est indispensable pour que ces institutions et mecanismes 
jouent efficacement leur role dans leur appui aux activites de maintien de la paix en Afrique. 

Le debut de la presente decennie a ete marque par un accroissement phenomenal du nombre de pays africains 
ayant adopte des reformes economiques et politiques. La majorite des pays africains ont entame et poursuivent des 
programmes d’ajustement structurel economique comportant, entre autres, la liberalisation du commerce, Famelioration 
du climat des investissements et des politiques economiques orientees vers le marche. L’Afrique a un besoin vital 
d'investissements dans le developpement des infrastructures. Le succes de ces politiques sera sensiblement renforce par 
un appui accru des institutions financieres internationales et de la communaute des donateurs. 

Depuis 1990, plus de 20 pays ont organise des elections libres et regulieres, ce qui n’a pas ete, cependant, la 
panacee que d’aucuns esperaient. Ceci tient surtout aux conditions economiques de sous-developpement qui prevalent 
dans ces pays. L’OUA a maintenant commence a adopter une attitude sans equivoque contre les gouvernements 
militaries ou ceux qui exercent le pouvoir de facon non democratique et anticonstitutionnelle. Nous avons clairement 
fait savoir que nous ne pouvons plus tolerer de tels regimes. Nous demandons a la communaute internationale de nous 
soutenir fermement en refusant d’accorder legitimite et reconnaissance a ces regimes ainsi que dans nos efforts de 
retablissement de la democratic et d’une bonne conduite des affaires publiques. 

II est poignant de constater que dans des pays tels que la Sierra Leone et le Burundi, les nouvelles democraties 
ont ete contrecarrees par les militaires et ont ete ainsi ephemeres. II importe que l'ONU et Fensemble de la 
communaute internationale aident les pays africains a rendre irreversible la democratic. Les tendances actuelles a la 
conduite democratique et a la primaute du droit doivent etre soutenues au plan economique si les pays africains veulent 
beneficier des fruits de la paix consecutifs a la fin de la guerre froide. 

II serait negligeant de ma part de ne pas soulever une autre question preoccupante pour l’Afrique, qui requiert 
1’attention du Conseil et a ete discutee lors du dernier sommet de FOrganisation de l’unite africaine, a savoir la 
necessite de trouver une solution au differend entre la Libye, les Etats-Unis et le Royaume-Uni au sujet de la tragedie 
de Lockerbie. Outre les families de ceux qui ont peri, de nombreuses autres personnes continuent de patir des sanctions 
imposees contre la Libye. Maintenant que la Libye a accepte que les deux accuses libyens soient juges selon le droit 
ecossais, par des juges ecossais et dans un pays tiers ou a la Cour internationale de Justice, nous estimons que vous 
devriez examiner serieusement cette offre afin que cette affaire puisse avancer. L’OUA se tient prete a apporter sa 
contribution pour sortir de la presente impasse. 

L’initiative d’aujourd’hui doit nous inciter a surpasser nos precedentes initiatives sur l’Afrique qui ont echoue et 
sombre par manque des ressources necessaries a leur mise en oeuvre. II s’agit notamment du Programme d’action des 
Nations Unies pour le redressement economique et le developpement de FAfrique, precurseur de Factuel nouvel Ordre 
du join des Nations Unies pour le developpement de FAfrique dans les annees 90, de FInitiative speciale du systeme 
des Nations Unies en faveur de FAfrique et de FAlliance pour Findustrialisation de FAfrique de FOrganisation des 
Nations Unies pour le developpement industriel (ONUDI). Aucune d’entre elles ne peut etre citee comme un exemple 
de reussite. Parce que la situation economique et sociale en Afrique est toujours desesperante, particulierement dans les 
33 pays classes par l’ONU comme les moins avances, il est necessaire d’elaborer des programmes realistes conduisant 
a des resultats tangibles. A la 66e reunion du Conseil des ministres de l’OUA, tenue a Harare, en mai dernier, le 
Secretaire executif de la Commission economique pour FAfrique a passe en revue la facheuse situation economique de 
F Afrique et nous a fourni des statistiques pessimistes sur une realite africaine de plus en plus sombre, en depit des 
taux de croissance economique que la plupart des pays africains commencent a enregistrer. 
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Sur une population de plus de 500 millions de personnes en Afrique subsaharienne, environ 262 millions ont 
moins d’un dollar par jour pour vivre; 290 millions sont analphabetes; 200 millions n’ont pas acces aux services de 
sante, et 274 millions n’ont pas acces a de l’eau potable. De toute evidence, il n'est pas question simplement d’une 
pauvrete se caracterisant par une privation sociale relative. II s’agit de la pauvrete absolue. 

La credibility de la cooperation internationale est de toute evidence en jeu devant des statistiques aussi effarantes. 
De meme, les propos de la communaute internationale concernant F existence d’un veritable partenariat avec FAfrique 
face a la chute de l’aide publique au developpement et a F impossibility de rembourser la dette — pour ne citer que 
deux grandes contraintes — risquent de sonner creux si ce partenariat ne se manifeste pas sous la forme de 
programmes d’action concrets. L’allegement de la dette est done une necessity urgente. 

Au niveau de l’Assemblee des chefs d'Etat et de gouvernement, FAfrique a fixe ses priorites comme suit : 
creation de la Communaute economique africaine par l’integration regionale et sous-regionale; maintien des conditions 
de paix et de stabilite; mise en valeur des ressources humaines; elimination de la pauvrete; promotion des droits de 
l’homme; amelioration de la condition des femmes et des enfants; consolidation de la democratic; et bonne gestion des 
affaires publiques. Souvent, par le passe, FAfrique s’est vu dieter des priorites sans avoir la possibility de definir les 
siennes propres. Nous voulons que nos partenaires s’engagent en faveur d’une nouvelle cooperation fondee sur Fegalite 
souveraine et le profit mutuel. 

Pour terminer, je voudrais dire que FAfrique ne demande pas la charite, mais un nouveau partenariat 
mutuellement benefique. Nous voyons aujourd’hui un interet croissant se manifester dans le monde a l’egard de 
l'investissement en Afrique et du commerce avec elle. Nous nous en felicitons, et nous l'encourageons. Comme les 
frontieres de la paix, de la democratic et de la stabilite s’elargissent sur le continent africain, un environnement propice 
a des investissements surs et rentables s’installera certainement. 

L’Afrique s’efforce d’etre partie integrante de Fenvironnement economique international qui emerge, et elle est 
disposee a jouer le role qui lui revient pour relever les defis mondiaux du futur. C’est compte tenu de ce besoin 
important qu’au nom de l’Organisation de l'unite africaine, ainsi qu’au nom du Zimbabwe, je voudrais une fois de plus 
exprimer ma reconnaissance et mon appreciation pour la convocation de cette reunion ministerielle extraordinaire du 
Conseil de securite dont le but est de lancer un nouveau partenariat entre FOrganisation de l’unite africaine et l’ONU. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie le President de la Republique du Zimbabwe et President 
en exercice de l'Organisation de l'unite africaine des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

Je donne la parole au Secretaire general de l’ONU, S. E. M. Kofi Annan. 

Le Secretaire general (interpretation de 1’anglais) : Je me felicite de la decision prise par le Conseil de tenir une 
seance ministerielle sur FAfrique. L'Afrique et les relations de FAfrique avec le reste du monde evoluent. De 
nombreux faits nouveaux sont positifs. II est, par consequent, opportun et approprie que la communaute internationale 
examine soigneusement la fa£on dont elle peut au mieux aider et appuyer FAfrique en cette ere de changements et 
d’espoir. 

II y a 10 ans, de nombreux pays africains traversaient des crises. Des conflits sanglants faisaient rage dans 
differentes parties du continent. Les economies stagnaient. Le spectre de la famine, de la malnutrition et de la maladie 
hantait plusieurs nations africaines. 

Mais, a present, FAfrique a negocie un virage important. L’Afrique redecouvre la stabilite. On investit a nouveau 
dans de nombreux pays africains. Des millions d’Africains retrouvent Fespoir pour eux-memes et pour leurs families, 
tandis que la reforme aide a susciter la croissance dans les economies africaines. 

II y a une nouvelle poussee vers la democratic dans une plus grande partie de FAfrique. Des elections 
multipartites ont etaye les regimes democratiques dans certains pays; dans d’autres, le processus de democratisation est 
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en cours. Le lien entre le processus de democratisation et les efforts faits pour veiller a la justice sociale et au respect 
des droits de rhomme et des libertes fondamentales est reconnu et compris. Le proverbe swahili dit : «Puisque vous ne 
pouvez pas changer la direction du vent, changez done l'orientation de la voile». Les Africains travaillent avec les 
vents du changement qui soufflent sur toute la planete, et ils commencent a en tirer des benefices. 

De ce fait, il y a un changement dans les perceptions. II y a un nouveau consensus selon lequel la responsabilite 
principale du reglement des problemes de l’Afrique incombe aux Africains eux-memes, comme le President Mugabe 
vient de le dire. Cette nouvelle prise de conscience exige egalement une reevaluation du role que la communaute 
internationale joue pour appuyer les buts poursuivis par l’Afrique. Elle partage les responsabilites entre les 
Gouvernements des pays non africains et les Gouvernements des pays africains. Cela nous assigne la tache de reflechir 
de fagon precise sur la maniere dont nous pouvons au mieux accompagner les Africains sur la voie de la paix durable, 
de la stabilite, de la justice et du developpement durable. 

Au lieu de l'interventionnisme, cela promet une evolution dans les relations qui se fonderont sur l’appui mutuel et 
la confiance. Au lieu de papiers, d’etudes et de documents, cela ouvre les perspectives d’une aide ciblee et d’un appui 
fonde sur des objectifs communs et sur une analyse partagee. 

Des defis redoutables demeurent. Malgre tous les progres qui ont ete accomplis, les conflits armes, F instability 
politique et les reculs de la democratic empechent encore certains pays africains d’aller de l’avant. Trop souvent, le 
developpement economique reste fragile. Dans certaines parties du continent, de vastes mouvements de refugies et de 
personnes deplacees se poursuivent. Dans certains pays africains, Finstabilite politique et les conflits se sont aggraves. 

II y a un regain de nationalisme dans certains pays, avec des clivages entre des groupes ethniques qui se battent tant 
pour le pouvoir economique que pour le pouvoir politique. Des conflits internes menacent la cohesion, voire la survie 
de ces pays. 

Les defis du developpement sont redoutables. Sur les 48 pays les moins avances du monde, 33 se trouvent en 
Afrique. Le Rapport sur le developpement humain du Programme des Nations Unies pour le developpement de cette 
annee indique que sur les 45 pays rentrant dans la categorie du «faible developpement humain», 35 se trouvent en 
Afrique. Les statistiques revelent que les acquis des annees 1960 et 1970 ont ete inverses dans plusieurs pays africains. 
II y a eu une reduction du revenu par habitant, du nombre de personnes ayant acces a l’eau potable, a Fassainissement 
et aux services de sante, des taux de scolarisation et de Fesperance de vie. L’Afrique est la seule region du monde ou, 
si les tendances actuelles se maintiennent, on s’attend que la pauvrete augmente au cours du prochain siecle. 

Depths des decennies, nous avons disseque F Afrique et debattu d’elle, nous avons etudie et resume les defis 
auxquels elle est confrontee. Nous — et je parle non seulement du Conseil mais de l’ONU et de la communaute 
internationale en general — devons reagir promptement et efficacement pour repondre a l’appel de FAfrique. Nous 
devons le faire a l’aide de mesures concretes et de programmes d’action clairs. Voila notre ordre du jour. Pour ma 
part, je continuerai d'appeler F attention du Conseil de securite sur les faits nouveaux relatifs a la paix et a la securite 
qui exigent une action en temps opportun pour prevenir Fescalade des conflits. 

Apres les crises humanitaires sans precedent de ces dernieres annees, la diplomatic preventive n’est pas une 
option : e’est une necessite vitale. C’est pourquoi je vous demande d'appuyer FOrganisation de F unite africaine 
(OUA) dans les efforts qu’elle deploie pour renforcer ses capacites dans le domaine de la diplomatic preventive. 

Nous avons forge un partenariat etroit entre FOrganisation de l’unite africaine (OUA) et FOrganisation des 
Nations Unies (ONU). Nous pouvons done batir sur des fondations tres solides. L’OUA a choisi de se concentrer sur 
la diplomatic preventive et le retablissement de la paix. L’ONU a acquis une experience et une preeminence en matiere 
de maintien de la paix, d’imposition de la paix et de consolidation de la paix. Dans plusieurs pays, les soldats de la 
paix de l’ONU apportent leur concours pour veiller a ce que les efforts de paix l'emportent sur les conflits armes. Les 
initiatives regionales ont joue un role important, notamment au Liberia et en Republique democratique du Congo. 
L’ONU s’est attachee a appuyer ces efforts. J’estime que Foil peut encore ameliorer le partenariat entre les 
organisations regionales et l'ONU pour ce qui est des activites de maintien de la paix en Afrique. 
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Je salue les initiatives qu’ont prises les Etats Membres concernes pour renforcer les capacites propres de l’Afrique 
en matiere de retablissement de la paix. Grace a leur soutien moral et materiel constant, ces activites, entreprises en 
cooperation etroite avec l'OUA, commencent a changer reellement les choses en Afrique en matiere de capacites de 
maintien de la paix. 

La consolidation de la paix englobe une vaste gamme d’activites, notamment le relevement et la reconstruction, le 
maintien de l’ordre public et la conduite avisee des affaires publiques. Mais le probleme de fond essentiel est la 
necessite d’assurer la securite vitale des populations civiles, qui se traduit par l’acces a la sante, a Feducation, a l’eau 
potable et a des conditions de vie decentes. 

La securite ne se limite plus a la prevention des invasions; la vraie securite repose sur les fondations solides du 
developpement durable. La recherche de la paix et de la securite, et F edification de societes fondees sur la justice, la 
democratic et les droits de l’homme, ne s’excluent pas mutuellement, mais au contraire elles s’appuient et se 
renforcent les lines les autres. II n’est evidemment pas possible d’etablir un ordre de priorite dans les objectifs 
consacres par la Charte. II importe de rechercher la paix et la securite, ainsi que le developpement economique et 
social, de maniere parallele et simultanee. Sans paix, le developpement n’est pas possible, sans developpement, la paix 
ne peut etre durable. 

Etant donne que la promotion du developpement durable est le meilleur moyen de garantir la paix et la securite 
en Afrique, je demande instamment aux membres de faire tout leur possible pour augmenter l’aide publique au 
developpement en faveur des pays africains. Les Africains et leurs gouvernements partagent la responsabilite principale 
de mobiliser et d’optimiser leurs ressources internes. 11 n’en reste pas moins qu’outre les courants accrus 
d'investissement prive national, le financement externe provenant a la fois de sources publiques et privees continuera 
d’etre d’une importance vitale pour les annees a venir. 

Seule une approche d'ensemble conjuguant F elimination de la pauvrete et la croissance pourra aboutir. II importe 
de veiller a ce que dans le cadre des strategies axees sur la croissance, les resultats de la croissance soient 
equitablement distribues. Pour attenuer la pauvrete a court terme et eliminer la misere, l’aide au developpement devrait 
etre orientee vers les regions rurales pauvres. II importe d’affecter davantage de ressources a la sante, Feducation, 

F approvisionnement en eau et d’autres infrastructures de base, ainsi qu’aux activites de renforcement des capacites et 
generatrices d’emplois. Telle est la demarche proposee dans le nouvel Ordre du jour des Nations Unies pour le 
developpement de FAfrique dans les annees 90. Ceci est actuellement mis en oeuvre grace au bras operationnel de 
l'ONU et a l’lnitiative speciale du systeme des Nations Unies pour FAfrique. 

II importe d’accorder une assistance accrue aux pays africains pour les aider a creer les conditions propices qui 
leur permettront de liberer les energies creatrices et de mettre a profit F esprit d’entreprise de leurs citoyens, de leurs 
organisations non gouvernementales, du secteur prive et de la societe dans son ensemble. 

Si l'on veut que FAfrique releve le defi pose par l’economie mondiale en repondant notamment aux imperatifs de 
diversification des economies, d’elargissement de Faeces aux marches existants et de developpement de nouveaux 
marches, une assistance exterieure sera necessaire. Les cadres juridiques, Finfrastructure, Feducation et la formation, la 
transparence des activites commerciales et de F administration publique sont autant d’elements qui ont un role a jouer. 
L’assistance technique et les activites de conseil dans ces domaines peuvent avoir un impact decisif. 

II est particulierement urgent de soulager les pays africains du lourd fardeau du service de la dette. L’initiative 
des institutions de Bretton Woods en faveur des pays pauvres les plus endettes est un pas important dans cette voie, 
mais il reste encore beaucoup a faire. 

Les membres du Groupe des Sept ont fait part de leur volonte d'appuyer le programme de developpement de 
FAfrique. Ils ont recommande la formation d’un nouveau partenariat entre les pays developpes, les pays en 
developpement et les organismes multilateraux. Je salue ces initiatives. L’ONU est prete a apporter son concours pour 
faciliter leur mise en oeuvre rapide. 
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Nous disposons d’une mine d'instruments internationaux, approuves au niveau intergouvernemental, et centres sur 
les priorites de developpement de l’Afrique. Le developpement est une necessite en soi; c’est aussi la seule garantie 
efficace a long terme d’une paix et d’une securite durables sur le continent africain. 

Voici mes vues et mes propositions. Je suis pret a prendre toutes les mesures que le Conseil pourrait me 
demander de mettre en oeuvre. 

L’Afrique indique la voie a suivre. Aujourd’hui, la communaute internationale est priee d’agir. Attelons-nous 
ensemble a la tache. Nous pouvons repondre a cet appel en elaborant un programme operationnel assorti de mesures 
claires et precises que nous pourrons prendre. 

II ne suffit pas de faire des promesses, mais egalement de prendre des mesures, afin que nous puissions travailler 
mieux ensemble — avec 1’Afrique et pour l'Afrique. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je donne maintenant la parole au Secretaire general de l’Organisation 
de l’unite africaine, S. E. M. Salim Ahmed Salim. 

M. Salim (Secretaire general de l'Organisation de l’unite africaine) (interpretation de Vanglais) : Je voudrais, 
d’emblee, vous feliciter, Madame le President, ainsi que les membres du Conseil de securite, d’avoir pris l'initiative 
fort opportune d’organiser cette reunion ministerielle consacree aux problemes de l'Afrique. Nous nous reunissons 
aujourd’hui dans des circonstances assez exceptionnelles. Le Conseil de securite prend note des craintes exprimees 
quant a la necessite d’un engagement accru de la communaute internationale en faveur de l'Afrique et au besoin 
d’accorder une plus grande attention aux problemes qui affligent ce continent. 

Au cours de ces dernieres annees, notre continent et les peuples de l'Afrique ont du faire face a une multitude de 
problemes graves et ont tire de nombreux enseignements au cours de ce processus. Aujourd’hui, l'Afrique s’est 
fermement engagee sur la voie de reformes politiques et socio-economiques particulierement difficiles. Le processus de 
democratisation se consolide et les questions concernant la conduite avisee des affaires publiques, l'obligation 
redditionnelle, le respect des droits de 1'homme et la primaute du droit, sont maintenant au centre des preoccupations 
de ce continent. 

Nous sommes profondement convaincus qu’il importe d’examiner simultanement les questions de la paix, de la 
securite, de la stabilite et les problemes du developpement economique, car ils se renforcent mutuellement. Nous 
sommes conscients du fait que, meme si le developpement socio-economique est notre objectif principal, il ne peut y 
avoir de progres reel dans un environnement depourvu de paix, de securite et de stabilite. C’est dans cet esprit que 
l'Afrique participe actuellement au processus d’application du Traite d'Abuja sur la creation de la Communaute 
economique africaine, au Mecanisme pour la prevention, la gestion et le reglement des conflits, ainsi qu’a d'autres 
initiatives collectives qui visent le developpement humain et social. 

II ne fait aucun doute que les conflits qui continuent de sevir dans certaines parties de notre continent constituent 
pour nous une source de preoccupation majeure. Bien que la plupart des Etats africains ne connaissent pas une telle 
explosion de conflits, il n’en reste pas moins que les conflits existants ont des incidences profondes sur la paix, la 
securite et la stabilite de l'ensemble du continent. Les conflits en Sierra Leone, dans la corne de l'Afrique, au Congo- 
Brazzaville et maintenant aux Comores, tout comme les tragedies du Rwanda et du Liberia, en temoignent tristement. 

Ces conflits ont entraine des pertes, des dommages et des destructions inseparables pour notre continent et nos 
peuples. Ils ont egalement engendre de graves tragedies humanitaires. Ils ont force des millions de gens dans nos 
populations a vivre en exil en tant que refugies. De surcroit, en raison du fardeau insupportable que represente F afflux 
massif de refugies dans les pays d’asile, de la deterioration de 1’environnement qui s’est ensuivie et des frustrations et 
du ressentiment qu’eprouvent les populations locales, la compassion et l'hospitalite traditionnelles africaines envers les 
refugies s’en sont fortement ressenties. Ceci a ete exacerbe par Fapparition du phenomene des refugies armes. Il est 
important d'avoir ces facteurs a l’esprit, a l'heure ou la communaute internationale examine les problemes des refugies 
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et les crises humanitaires chroniques. Nous devons insister sur la necessite de la compassion et du respect des 
principes humanitaires, y compris les principes de l'asile et du non-refoulement. Mais en appliquant ces principes, nous 
devons non seulement nous efforcer d’eliminer les causes profondes de ces crises humanitaires, mais aussi repondre 
aux problemes et aux preoccupations legitimes des pays d'asile. 

Par consequent, nous devrions renouveler notre engagement de mettre en commun nos ressources et notre energie 
et d'oeuvrer en etroite cooperation pour faire face aux conflits qui sont un veritable fleau pour le continent africain et 
pour promouvoir un climat de paix, de securite, de stabilite et de comprehension. Dans cette entreprise, comme vient 
de le dire le President Mugabe, President en exercice de l’OUA, nous devons egalement essayer de trouver des 
solutions pacifiques et durables a des differends tels que celui qui existe entre la Jamahiriya arabe libyenne et les 
Etats-Unis et la Grande-Bretagne sur la question de Lockerbie. L’Organisation de l'unite africaine s’est toujours 
declaree preoccupee par les sanctions continuelles qui sont imposees a ce pays et leurs consequences humanitaires sur 
la population et a preconise un proces equitable des suspects, conformement aux principes acceptables de la justice et 
du droit international. Le Conseil de securite souhaitera peut-etre examiner avec attention la proposition presentee 
conjointement par l'OUA et la Ligue des Etats arabes, visant a trouver une solution juste et equitable a la crise. 

A l'heure ou le Conseil de securite tient cette seance extraordinaire, nous devrions tirer les legons de nos 
experiences. Nous devrions tirer les enseignements de notre impuissance a anticiper et a prevenir efficacement le crime 
de genocide au Rwanda, qui a conduit au massacre de centaines de milliers d’etres humains. Nous devons tirer les 
legons de l’incapacite du Conseil de securite de repondre de maniere appropriee a l’appel des dirigeants africains lui 
demandant d’intervenir dans la crise qui sevit dans la partie orientale de l’ex-Zaire. Nous devrions nous efforcer 
d’etablir un partenariat nouveau et veritable qui nous permette, tous ensemble, de faire face de maniere constante aux 
problemes aigus que connait notre continent. Si l’Afrique, comme toute autre region, a la responsabilite de regler en 
priorite ses propres problemes — et les Etats africains ont clairement demontre leur determination et leur volonte en la 
matiere —, l’ONU ne peut pas se derober a ses responsabilites envers le continent, prescrites par la Charte. 

A Fheure ou nous sommes reunis ici, je crois egalement que nous devrions renouveler notre engagement de 
renforcer la cooperation et la coordination entre l'ONU et les institutions de notre continent. A cet egard, je suggere 
que l’ONU, et notamment le Conseil de securite, accorde toute la consideration voulue aux positions du continent, 
telles que definies par son organisation regionale — l’OUA — et ses dirigeants, en raison de l’avantage regional 
qu’elles presentent. Par exemple, bien des gens en Afrique ne comprennent pas pourquoi, malgre l’appel lance par le 
President du Comite international de mediation sur la situation au Congo, S. E. El Hadj Omar Bongo, President du 
Gabon, en faveur du deployment d’une force de maintien de la paix, le Conseil de securite n’a jusqu’a ce jour pas ete 
capable de prendre une decision concluante. 

En ce qui concerne la cooperation entre l’ONU et l'OUA, nous devrions nous efforcer d’etablir un nouveau 
partenariat, conformement aux dispositions du Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies et a «F Agenda pour la 
paix», sur le role des organisations regionales dans le maintien de la paix et de la securite internationales. 

Je voudrais saisir cette occasion pour reiterer notre volonte, au sein de l'OUA, de continuer d'oeuvrer en etroite 
cooperation avec le Secretaire general des Nations Unies a cette fin. Dans cette entreprise, nous devrions nous laisser 
guider par la necessite d’assurer la complementarite et la rationalite de la repartition du travail en nous fondant sur les 
atouts de cette cooperation. Celle-ci devrait etre concentree en priorite sur les explosions actuelles de violence et les 
conflits qui sevissent sur le continent. Mais elle devrait accorder de plus en plus d'attention a la diplomatic preventive. 
Faction preventive et le deployment preventif. Nous devrions egalement tenter de reorienter notre cooperation vers la 
creation d’une capacite conjointe de reconstruction et de consolidation de la paix apres les conflits. 

Finalement, je voudrais souligner l'importance qu’il y a a fournir a l'OUA l'assistance logistique et technique 
necessaire pour qu’elle puisse renforcer sa capacite de faire face aux situations de conflit. Nous avons deja entame des 
consultations avec l'ONU en la matiere et nous esperons definir des modalites concretes en vue d’ameliorer la 
cooperation. Toutefois, outre la necessite de renforcer les capacites de l'OUA, il faut egalement renforcer celles de 
chacun de nos Etats Membres et de leurs mecanismes sous-regionaux, afin qu'ils puissent assumer leurs responsabilites 
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en matiere de prevention, de gestion et de reglement des conflits. Je voudrais a cet egard saluer les initiatives prises 
recemment par certains de nos partenaires exterieurs pour appuyer les capacites de l’Afrique en matiere de maintien de 
la paix. Selon nous, ces initiatives montrent bien qu'il existe une volonte de renforcer les efforts deployes par l’Afrique 
en matiere de prevention, de gestion et de reglement des conflits. 

Nous esperons et comptons sincerement que la manifestation symbolique et politique de l'interet et de la 
preoccupation qui sont a l'origine de cette seance ministerielle extraordinaire du Conseil de securite sera suivie d'une 
participation plus active et plus resolue du Conseil de securite et du systeme des Nations Unies dans son ensemble du 
reglement des problemes africains, notamment ceux relatifs a la paix, la securite et la stabilite. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je donne maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres du 
Chili, S. E. M. Jose Miguel Insulza. 

M. Insulza (Chili) (interpretation de I’espagnol) : Madame le President, je vous remercie d'avoir convoque ce 
debat opportun et necessaire. 

Le Chili croit en l'Afrique, en sa culture et en son peuple. Une bonne partie de notre participation au Conseil de 
securite au cours de ces deux dernieres annees a ete consacree a concevoir des moyens de contribuer au reglement des 
conflits dans cette region. 

La reunion ministerielle d'aujourd'hui a pour nous trois significations majeures. Tout d’abord, elle met en relief la 
priorite politique que le reste de la communaute internationale donne a la situation en Afrique. Deuxiemement, elle 
reconnait les progres realises par la region ces dernieres annees — comme l’a rappele ici le President Mugabe — et en 
particular la volonte de nombre de ses dirigeants d’assumer leurs propres responsabilites pour venir a bout des 
tensions et de l'instabilite qui regnent dans les pays africains et entre ceux-ci. 

Troisiemement, cette reunion symbolise l'engagement qui a ete pris d'augmenter et d’intensifier la cooperation 
internationale en faveur des pays africains compte tenu de leurs propres besoins sociaux et economiques et de leurs 
priorites en matiere de paix et de securite. 

Le Chili n’a certes pas d'interets strategiques en Afrique et en est tres loin geographiquement, mais nous en 
sommes proches, convaincus que nous sommes que la paix dans le monde passe par le developpement, la securite et la 
stabilite en Afrique. Au sein de l’ONU nous avons fait tout ce qui est possible pour que ce point de vue Pemporte, que 
ce soit a PAssemblee generate et au Conseil de securite ou encore au Sommet mondial pour le developpement social, 
ou le Chili a encourage et obtenu un engagement particular de la part des chefs d’Etat a Pegard du developpement de 
l'Afrique. 

Nous aimerions presenter au Conseil de securite quelques points de vue permettant d'aborder a Pavenir les 
conflits existant dans la region. 

Tout d'abord, de plus en plus, les mecanismes de concertation politique dont les pays africains se sont dotes de 
facon autonome, doivent servir de guide a la communaute internationale pour qu’elle prenne ses propres decisions. 

L’Organisation de l'unite africaine, au moyen de son mecanisme pour la prevention, la gestion et le reglement des 
conflits, la Communaute economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) au Liberia et, recemment en Sierra 
Leone, le processus d'Arusha et d’autres accords sous-regionaux sont tous des exemples de situations qui n’existaient 
pas il y a 10 ans. Ce progres est considerable, et nous devons le renforcer et le soutenir a Pavenir. 

Deuxiemement, la communaute internationale ne peut avoir des formules qui soient generalement applicables a 
l’ensemble de l’Afrique pour le reglement de ses conflits. Le respect de la specificite de chaque situation doit etre la 
norme, ce qui n'est pas facile, car nous avons observe que bon nombre de soi-disant experts en Afrique, se trompent 
avec une belle regularite. Ce sont les dirigeants et les peuples d’Afrique qui doivent, dans le cadre d’un processus de 
democratic croissante, trouver des solutions a leurs propres problemes. 
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Troisiemement, on ne peut remplacer l'engagement personnel des dirigeants politiques a l’egard de la paix. Nous 
qui avons du lutter intensement dans nos propres pays pour recouvrer le respect des droits de l’homme, la democratic 
et le developpement equitable, savons combien est ardue la voie qui mene a la reconciliation nationale. Mais, en meme 
temps, nous avons appris qu’il n’y a pas de paix dans les faits s’il n’y a pas de paix dans les esprits, et ce sont les 
dirigeants politiques qui ont au premier chef la responsabilite d’orienter ainsi leurs actions et de donner cet exemple a 
leurs gouvernes. 

Quatriemement, en Afrique des atrocites ont ete commises contre l’homme. Nous ne portons pas un jugement de 
valeur, parce que dans ce domaine il est peu de societes qui peuvent jeter la premiere pierre, et encore moins en 
Afrique, ou l'histoire de 1’esclavage et le colonialisme nous attristent encore. Nous lancons plutot un appel a la 
conscience du continent et egalement a la conscience individuelle pour que des actes de violence ne se reproduisent 
pas, pour que l’on connaisse la verite et que l’on progresse dans la justice, pour que Ton respecte l’etre humain et 
pour qu’on permette a l’ONU et aux organisations non gouvernementales de travailler, le plein respect du droit 
international humanitaire assurant leur protection. Cela est necessaire pour la dignite de la region et 1'image de marque 
internationale de ses responsables politiques. 

Notre engagement envers l’Afrique s’inscrit dans l’avenir. Comme jamais auparavant, le monde dispose de la 
capacite de creer la richesse et d’augmenter son bien-etre. Mais cette humanite, potentielle mais pas encore realisee, ne 
sera possible que si tous en partagent les bienfaits. Nous ne voulons pas d’un XXIe siecle de succes partiels, de 
mondes incomplets et de personnes, de pays ou de regions oublies par la maree de l’histoire. 

Le Chili ne veut pas d’un monde de nantis et d'exclus. Nous voulons que la paix, la securite et le developpement 
soient une realite pour chaque individu, chaque famille et chaque communaute. Ce n’est qu’ainsi que nous 
parviendrons a un monde qui encouragera la securite de l’homme comme le symbole veritable de la paix et de la 
securite internationales. Dans ce contexte, le developpement et la stabilite de 1’Afrique constituent une priorite 
mondiale a propos de laquelle nous devons tous assumer nos responsabilites. 

Le President (interpretation de I’anglais ) : L’orateur suivant est le Vice-Premier Ministre des affaires etrangeres 
de la Chine, S. E. M. Qian Qichen. 

M. Qian Qichen (Chine) (interpretation du chinois) : La convocation de la reunion des ministres des affaires 
etrangeres des Etats membres du Conseil de securite sur PAfrique, pendant la presente session de l'Assemblee 
generate, montre bien 1'importance que la communaute internationale attache a 1'Afrique, ainsi que son appreciation 
des efforts deployes par l'ONU et l'OUA pendant de nombreuses annees pour resoudre les conflits regionaux. 

Les grands changements intervenus dans la situation internationale apres la guerre froide avaient provoque des 
ondes de choc dans toute 1’Afrique. Ces dernieres annees en Afrique, la situation a evolue dans son ensemble vers la 
detente, 1’economic a connu une certaine reprise, les differents pays ont pris une plus grande conscience de la necessite 
de s’unir pour accroitre leur puissance, et le processus d’integration economique s’est accelere. Grace aux efforts 
inlassables des pays africains et des organisations regionales comme l'OUA, certains «points chauds» et conflits sur le 
continent africain, ont ete elimines ou apaises. Cependant, des raisons historiques et de multiples facteurs internes et 
externes complexes font que la situation en Afrique reste instable. En particular depuis le debut de cette annee, on 
assiste sans cesse a des agitations et des conflits dans certaines regions africaines. 

Le developpement est impossible sans la stabilite, et on ne saurait connaitre une stabilite durable sans le 
developpement. La communaute internationale en general, et les pays developpes en particular, doivent accorder une 
plus grande attention au developpement en Afrique, tout en veillant a la stabilite de cette region du monde. Ils doivent 
aider les pays africains a eliminer au plus vite la pauvrete et a realiser une croissance economique soutenue. 

L’Afrique compte plus de 50 pays, soit pres de la moitie du Mouvement des pays non alignes et un tiers des 
Etats Membres des Nations Unies. Riche en ressources naturelles, LAfrique possede un grand potentiel de 
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developpement economique et constitue une composante indivisible du developpement de l’economie mondiale. II ne 
peut y avoir de paix mondiale sans la stabilite en Afrique, et le developpement de continent. 

Alors que nous nous rejouissons du fond du coeur des changements positifs intervenus en Afrique, nous sommes 
profondement preoccupes par la situation actuelle en Afrique, marquee par des troubles et des conflits locaux qui ont 
compromis l’economie et plonge les peuples dans la souffrance. 

Nous appelons toutes les parties qui sont en conflit dans les pays africains tourmentes par des troubles interieurs a 
tenir compte des interets fondamentaux de leurs pays et de leurs peuples et a resoudre ces conflits et ces differends par 
la consultation pacifique, afin que les hostilites cessent au profit de l’amitie et que la paix soit restauree le plus tot 
possible dans ces pays. 

Nous esperons que toutes les nations et ethnies de 1'Afrique pourront renforcer leur solidarity et oeuvrer la main 
dans la main a la paix et au developpement de leurs pays respectifs. 

Nous appuyons les pays africains qui ont choisi leur propre systeme politique ainsi que la voie du developpement 
en fonction de leurs realites nationales respectives, et nous nous opposons a toute ingerence etrangere dans les affaires 
interieures des pays africains. 

Nous apprecions et appuyons les efforts accomplis par les pays africains, l’OUA et la Ligue des Etats arabes et 
d’autres organisations regionales pour regler les conflits regionaux et s’attaquer aux «points chauds» en Afrique par 
des moyens pacifiques. 

Nous sommes d’avis que la communaute internationale, y compris les Nations Unies, doit faire grand cas des 
problemes de 1’Afrique; tenir pleinement compte des propositions et revendications raisonnables presentees par les pays 
africains et les organisations regionales, notamment l’OUA et la Ligue des Etats arabes; appuyer les pays africains 
dans leurs efforts pour preserver la paix et la securite regionales et agir en coordination avec eux; et respecter 
pleinement la souverainete et l'integrite territoriale des pays africains dans le reglement de leurs problemes. Nous 
sommes favorables a la presentation d’un rapport par le Secretaire general, M. Kofi Annan, sur la fagon de regler les 
problemes auxquels font face les pays africains. 

Nous demandons l’etablissement d’un nouvel ordre politique et economique international juste et rationnel visant 
a creer un environnement exterieur favorable a la stabilite et au developpement durable en Afrique et a lui assurer une 
paix et un developpement a long terme. 

En tant que membre permanent du Conseil de Securite, la Chine a toujours accorde une grande importance a 
F Afrique. Elle a soutenu les pays africains dans leur juste lutte pour sauvegarder l'independance nationale, la 
souverainete d’Etat et l’integrite territoriale, et a appuye leurs efforts tendant a assurer Lessor de 1’economic nationale 
et a promouvoir le progres social. Mon pays preconise le reglement des differends par la voie de consultations 
pacifiques. Nous sommes persuades que les pays africains sont tout a fait capables de trouver des solutions a leurs 
conflits et litiges interieurs. 

Au cours de ces dernieres annees, le President, le Premier Ministre, des Vice-Premiers Ministres, le Ministre des 
affaires etrangeres ainsi que d'autres ministres chinois ont effectue des visites en Afrique, et la cooperation amicale 
entre la Chine et les pays africains a enregistre de nouveaux progres substantiels. La Chine continuera a appuyer 
fermement les propositions justes et les revendications raisonnables des pays africains, a oeuvrer au renforcement de 
ses relations de cooperation amicale avec eux, et a apporter sa part de contribution a la promotion de la paix, de la 
stabilite et du developpement en Afrique. 

L’Afrique est un continent plein d'espoir. Et je suis profondement convaincu que les pays africains, en comptant 
sur leurs propres efforts, et grace a l’assistance de la communaute internationale, realiseront graduellement la stabilite 
et le developpement economique durable. 
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Le President (interpretation de Vanglais) : Je donne a present la parole au Ministre des affaires etrangeres du 
Costa Rica, S. E. M. Fernando Naranjo-Villalobos. 

M. Naranjo-Villalobos (interpretation de I’espagnol) (Costa Rica) : C’est pour ma delegation un grand plaisir, 
Madame le Secretaire d’Etat, de vous voir presider cette importante reunion du Conseil de securite, consacree a 
l'examen de la situation sur le plan de la paix et de la securite internationales en Afrique. 

Les questions africaines occupent la majeure partie du temps et des deliberations du Conseil. C’est la crise 
economique et sociale a laquelle ce continent est en proie qui constitue le detonateur des conflits armes. Chacune de 
ces questions, et en particulier les graves conflits d’ordre politique et structurel qui sevissent dans la region 
subsaharienne illustrent a quel point les concepts et les pratiques du Conseil de securite ont change, en cette periode 
d’apres-guerre froide, ainsi que 1'interpretation faite par ses membres des pouvoirs, des obligations et des devoirs que 
cet organe s’est vu assigner au titre des Chapitres VI et VII de la Charte. 

Mon pays a deja mis l’accent, au Conseil de securite ou en d’autres instances des Nations Unies, sur le fait que la 
conception traditionnelle de ce que constituent des menaces a la paix, des infractions a la paix, et des actes degression 
est depassee. Notre conception traditionnelle des conflits entre Etats, et des situations qui portent en elles les germes de 
guerres internationales a fait place a une approche beaucoup plus integree et globale des conflits, ou interviennent 
egalement des facteurs tels que la pauvrete extreme, le sous-developpement economique et social, des violations des 
droits de l’homme, des exodes massifs de refugies, des guerres civiles de nature ethnique, une degradation extreme de 
l’environnement, le terrorisme, voire certains phenomenes socio-politiques tels que la corruption, le trafic des drogues, 
la criminalite internationale, ou encore l'integrisme religieux, qui, ces demieres annees, ont fait irruption de fa£on 
agressive dans certaines parties du monde et qui figurent aujourd’hui parmi les questions prioritaires a l'ordre du jour 
de la securite mondiale. 

Mon pays tient a mettre 1'accent sur la maniere dont les pays africains, dans le cadre de leurs organisations 
regionales et sous- regionales, ont assume la gestion du reglement de leurs propres conflits. Le Costa Rica les 
encourage a poursuivre dans cette voie, en coordonnant leurs efforts avec ceux des Nations Unies et dans l'esprit des 
dispositions de la Charte et du droit international. 

Pour le Costa Rica, assurer la defense et la promotion de tous les droits de 1'homme revet la plus haute 
importance. Mon pays estime qu’a cet egard, le message que le Conseil de securite doit envoyer doit etre clair et 
energique : Faction internationale en faveur de la paix et de la securite n’aura veritablement de sens et ne s’imposera 
que si Ton exige que le respect inconditionnel des droits de 1’homme soit le fondement de tout processus de reglement 
de conflits dans le monde. 

Nous estimons, qu'en aucun cas, ou que ce soit dans le monde, I’ideologic, le sexe, la religion, les luttes pour le 
pouvoir politique, ou les differences ethniques, raciales et culturelles ne sauraient etre invoquees comme pretexte pour 
justifier ou legitimer les violations des droits de 1’homme, ou perpetuer l'impunite. Defendre cette position de principe, 
c’est defendre l’essence meme des Nations Unies. 

Le Costa Rica joint sa voix a celle d'autres pays de la communaute internationale qui ont reconnu les pays 
africains qui ont choisi la voie de la democratic, de la primaute du droit, du respect des droits de 1’homme et du 
progres par la reforme economique, jugeant que c’est la le meilleur moyen de venir a bout de la violence interne et 
regionale et de promouvoir la croissance et le developpement durable. La persistance de graves desequilibres sociaux, 
economiques et politiques sur le continent africain est cependant un motif de decouragement. Ces desequilibres ne 
pourront etre corriges sans la volonte des dirigeants africains et l’appui resolu de la communaute internationale. 

Le Gouvernement costa-ricien estime que cet appui doit etre offert dans un esprit de solidarity, de maniere 
inconditionnelle et doit se manifester davantage dans les situations ou une assistance est necessaire pour des raisons 
humanitaires. Cependant, pour favoriser la consolidation democratique et l’avenement de 1'Etat de droit, la 
communaute internationale devrait renforcer son appui et intensifier sa cooperation avec les pays qui continuent de 
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progresser de fa£on notable en matiere de respect des droits de rhomme, de lutte contre la corruption publique et 
privee, et qui sont engages dans la voie de la demilitarisation et du desarmement. 

S’agissant de ces deux questions, je voudrais rappeler ici que certaines mesures possibles ont deja ete proposees 
par certains organismes internationaux, parmi lesquelles figurent notamment l’elargissement du registre des armes 
classiques; l’interdiction de l'exportation d’armes aux pays qui ne declarent pas leurs transferts d’armes aux Nations 
Unies ou qui ne sont pas signataires des principaux instruments internationaux relatifs aux droits de 1'homme, au droit 
international humanitaire et au desarmement; ainsi que l’interdiction de transferer du materiel ou du personnel, ou 
d'apporter un appui financier ou logistique aux Etats dont il s’est avere que les forces militaires, paramilitaires ou les 
forces de securite ont pris part ou contribue a des violations des droits de 1’homme. 

Le Costa Rica estime que les pays producteurs d’armes devraient etre exhortes a exercer un controle effectif de 
leurs exportations vers l’Afrique. La communaute internationale a exige — de fa£on tout a fait justifiee, et dans le 
cadre d’une strategic concertee — que les pays producteurs de drogues participent activement a la destruction de ce 
mal a la racine, et contribuent ainsi a faire flechir les mouvements de drogues vers les pays consommateurs. Les 
producteurs et les marchands d’armes, qui, chaque annee, tuent ou blessent de maniere irreparable des dizaines de 
milliers d’Africains innocents, ne devraient-ils pas faire un effort similaire pour que de telles atrocites ne se 
reproduisent plus a l’avenir? 

De nombreuses recommandations qui figurent dans le rapport que le Secretaire general doit nous presenter en 
fevrier 1998 depasseront le cadre des seules attributions du Conseil de securite. Aussi est-il indispensable que ce 
dernier soit egalement transmis a l’Assemblee generate, ainsi qu’a d’autres organes du systeme des Nations Unies et 
aux organisations humanitaires privees. Ce n’est qu’en adoptant une telle approche — integree et exhaustive — qu’il 
sera possible d’etablir une strategic efficace d’appui de la communaute internationale aux peuples et aux nations de 
F Afrique. 

Apres une periode de conflits armes, nous ne pouvons pas simplement exiger des pays de cet immense continent 
qu’ils consentent a des ajustements, a des reformes et a une liberalisation illimites. Si le monde veut consolider la paix 
en Afrique, et creer l'environnement propice a l’instauration d’une paix ferme et durable, il est necessaire d’elaborer 
un vaste programme approfondi de reconstruction economique et sociale, qui jouisse du plus large appui de la 
communaute internationale et qui sache tirer profit de la contribution precieuse des organisations non 
gouvernementales. 

Une democratic conduite par des autorites civiles ne peut s’epanouir et prendre tout son sens que s'il y regne un 
climat de justice economique et de paix sociale. La mise en place de ces conditions fondamentales et la promotion de 
l'Etat de droit en tant que fondements de l’ordre democratique et de la reconciliation nationale, sont le defi majeur que 
F Afrique aura a relever au cours du siecle prochain. 

Le President : Je donne maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres de l’Egypte, S. E. M. Amre 
Moussa. 

M. Moussa (Egypte) (interpretation de I’arabe ) : J’ai ete tres heureux au cours de ces demiers jours de me 
trouver parmi ceux qui vous ont accueillie, Mme le President, a l'occasion de votre premier voyage au Moyen-Orient. 
Votre visite nous a permis de rencontrer une personnalite eminente qui est hautement appreciee et qui a souleve 
l'espoir de voir s’instaurer une politique equilibree et un partenariat actif en faveur du processus de paix. 

Aujourd’hui, au moment ou le Conseil de securite, se reunit pour examiner la situation en Afrique, je suis 
heureux au nom de l'Egypte, pays africain, d'exprimer notre appui a cette initiative, a la fois a son objet et a son 
opportunite. La participation de S. E. le President Robert Mugabe, President de l'Organisation de l'unite africaine 
(OUA), temoigne de l’importance que notre continent attache a cette initiative. 
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Nous considerons cette initiative comme un appel lance a la communaute internationale afin qu’elle reaffirme sa 
determination a promouvoir une action commune en vue de soutenir les pays africains a cette conjoncture historique. 
Cet appui est necessaire pour que l'Afrique soit en mesure de jouer pleinement son role de partenaire dans la creation 
des bases d’un nouvel ordre international dans tous ses aspects structurels, politiques, economiques et de securite. 

L’Afrique doit faire face aujourd’hui a trois exigences : premierement, s’efforcer de regler pacifiquement les 
conflits survenant dans nombre de regions et trouver d’urgence des solutions aux problemes des refugies; 
deuxiemement, realiser des progres dans le developpement economique et social et renforcer l’integration des groupes 
au niveau de l'ensemble du continent et au niveau sous-regional; et troisiemement, se tourner vers la democratisation 
et vers le respect des droits de l’homme par les communautes africaines. 

Nous avons, en Afrique, deja pris des mesures importantes pour satisfaire a ces imperatifs. S’agissant du premier 
defi, la creation en 1993 du Mecanisme pour la prevention, la gestion et le reglement des conflits a permis de 
reaffirmer notre volonte d’assumer nos responsabilites en vue de trouver des solutions pacifiques aux conflits et de les 
contenir avant qu’ils ne degenerent. De plus, ces dernieres annees ont egalement ete marquees a cet egard par une 
contribution efficace des groupes sous-regionaux africains. En effet, les efforts deployes par l’Afrique ont souvent 
precede les initiatives internationales pour ce qui est de traiter des crises sur le continent ainsi que de les contenir et 
leur trouver une solution. Nous avons egalement, en Afrique, pris une autre mesure importante en creant une zone 
exempte d’armes nucleaires africaine et en adoptant la Declaration du Caire, qui a exprime l’espoir que cette decision 
serait suivie de mesures analogues dans d’autres region du monde, notamment au Moyen-Orient, dont la securite est 
etroitement liee a celle de l'Afrique. 

Cette evolution exige plus que jamais de la communaute internationale qu’elle renforce le role de 1'Organisation 
de 1’unite africaine et lui apporte l’appui politique necessaire ainsi que les capacites materielles et techniques dont elle 
a besoin pour ameliorer son aptitude a contribuer au reglement des conflits et problemes dans un cadre africain. Cela 
doit englober la promotion de la cooperation entre l'Organisation des Nations Unies et l’OUA et la mise en oeuvre des 
recommandations figurant dans le rapport du Secretaire general sur 1’amelioration de la capacite de prevention des 
conflits et du maintien de la paix en Afrique, presente en novembre 1995 a l'Assemblee generale a sa cinquantieme 
session. Le rapport du Secretaire general indique comment parvenir a cet objectif en recourant a des mesures propres a 
accroitre la coordination et l’echange d’informations entre les deux organisations. Cela s’ajoute a la promotion d’une 
approche commune ONU/OUA en vue de traiter de ces crises. 

Le rapport du Secretaire general conclut en soulignant que, sans egard a l’etat de preparation et au niveau effectif 
de cooperation entre les deux organisations, le succes de la diplomatic preventive, du retablissement, du maintien et de 
la consolidation de la paix en Afrique depend de la volonte politique des parties au conflit, ainsi que de celle des Etats 
Membres, en particulier des membres du Conseil de securite, d'appuyer les operations de maintien de la paix et de 
fournir les ressources humaines, materielles et financieres dont elles ont besoin pour s’acquitter d’emblee de leurs 
mandats. C’est seulement sur cette base que les mecanismes permettant de regler et de gerer les conflits pourront etre 
efficaces dans la periode de l’apres-guerre froide. 

Je voudrais egalement rappeler le rapport du Secretaire general presente a l’Assemblee generale a sa presente 
session sur la cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et les organisations regionales dans le domaine de la 
diplomatic preventive et du reglement pacifique des conflits. Dans son rapport, le Secretaire general a cite l’exemple 
de l’etroite cooperation qui existe entre l’ONU et l'OUA, a loue les contacts presque quotidiens entre l’ONU et l’OUA 
ainsi que la nomination d'un Representant special commun aux Secretaires generaux des deux organisations pour la 
situation dans la region des Grands Lacs. 

Bien que nous nous felicitions de l'initiative des Etats-Unis, de la France et du Royaume-Uni de renforcer les 
capacites africaines dans le domaine du maintien de la paix, nous estimons que ces efforts doivent se realiser avec la 
pleine cooperation de l'OUA et a l’aide de son mecanisme de reglement des conflits. Elle devrait egalement se 
conformer au mandat de l’ONU eu egard aux operations de maintien de la paix. Un mecanisme conjoint doit etre cree 
pour diriger ces efforts en vue d’aider les pays africains a trouver des solutions a leurs crises. 
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Bien que je sois convaincu que nous sommes tous d’accord sur la necessite pour l’Afrique d’assumer un role plus 
important dans le reglement de ses propres problemes de securite, la responsabilite principale du maintien de la paix et 
de la securite internationale incombe neanmoins a la communaute internationale, telle que representee par le Conseil de 
securite. II est maintenant necessaire de creer un partenariat qui renforce 1’aptitude des Africains a prevenir les conflits 
et a maintenir la paix a l’interieur des territoires africains. Cela permettrait a l’Afrique de participer, avec l’ONU, a 
l'instauration d’un ordre mondial stable et, en particulier a remedier aux causes profondes des crises, de meme qu’a 
anticiper et a prevenir les conflits et a focaliser 1’ attention sur les efforts sur le developpement. 

S’agissant du second defi relatif a la realisation du developpement economique et social, malgre les difficultes 
auxquelles se heurte les pays africains dans leur volonte de proceder a une reforme economique et a la restructuration 
des programmes, les Etats africains ont reussi a mettre en oeuvre ces programmes de maniere serieuse et fructueuse, 
comme cela a ete reconnu par les institutions internationales pertinentes, ce qui a conduit a une amelioration sensible 
des taux de croissance. 

En depit de ces elements positifs, le continent dans son ensemble continue de plier sous le fardeau sans cesse 
croissant de la dette exterieure, et d’etre victime de la baisse des niveaux de vie, de l’insuffisance des soins de sante et 
des services sociaux ainsi que d’une diminution de son aptitude a faire face a la concurrence et a attirer les 
investissements etrangers. Tous ces elements, qui represented des obstacles au processus de developpement, s’ajoutent 
au gaspillage des ressources humaines et economiques qu’engendrent l'instabilite constante et les conflits dans 
certaines regions. 

Etant donne que nous avons pris conscience en Afrique de ces variables et de l’impact negatif de l’absence d’une 
integration economique efficace en tant que seuls moyens, nous avons pris plusieurs mesures afin de creer la 
Communaute economique africaine et de revitaliser les groupes sous-regionaux qui sont les piliers de cette 
communaute. Ces mesures sont destinees notamment a eliminer les barrieres commerciales et a faciliter la circulation 
des capitaux et des personnes ainsi qu’a creer un climat propice aux investissements etrangers, a ameliorer 
Finfrastructure et a renforcer le role du secteur prive dans Teconomic. 

II va sans dire que ces efforts deployes au niveau regional necessitent un environnement international propice 
pour qu’ils puissent etre couronnes de succes. L’aide etrangere, dont nous reconnaissons la necessite et les avantages 
qu’elle apporte, demeure insuffisante. La mise en oeuvre des programmes d’action concrets adoptes a plus d’une 
occasion par l’Assemblee generate n’a pas ete a la hauteur de nos attentes. Certains de ces programmes et resolutions 
restent dans les archives et n’ont jamais ete appliques. 

Le besoin de nouvelles initiatives en faveur de TAfrique est moins important que le besoin de creer des 
mecanismes pour stimuler et coordonner les initiatives existantes, grace, comme l’a reaffirme le Secretaire general dans 
sa declaration d’aujourd’hui, aux initiatives de l’ONU ou des pays donateurs — dont la plus recente a ete celle du 
Sommet de Denver, en juin dernier. II importe avant tout de fournir les ressources necessaires afin d’appliquer 
promptement ces initiatives. Ce dont nous avons besoin ici c’est de nous efforcer de realiser nos priorites en Afrique : 
satisfaire les besoins urgents des pays africains, en particulier, d’attenuer le fardeau de la dette exterieure, de renforcer 
les investissements etrangers directs et d’ouvrir les marches aux exportations africaines. 

Quant a l'appui a la democratic et au respect des droits de l’homme en Afrique, qui est le troisieme element 
auquel j’ai fait allusion au debut de ma declaration, l'Afrique adhere a cette approche. C’est un engagement serieux 
qui a ete reaffirme dans la declaration adoptee en 1990 par les Chefs d'Etat et de gouvernement de l’Afrique et mis en 
exergue par la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples, qui a d’ores et deja ete adoptee. En outre, 

1’elaboration d’un protocole pour la creation d’un tribunal africain des droits de l’homme charge de juger les violations 
des droits de l'homme est sur le point d’etre achevee. Cela vient s’ajouter aux elections organisees dans un grand 
nombre de pays africains, des elections qui ont ete supervisees conjointement a la demande des pays africains 
interesses et jugees regulieres par l’ONU et plusieurs autres organisations internationales. 
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Au nombre des plus sures indications de F adhesion africaine a la legalite et au refus de l’Afrique de s’en ecarter 
figurent la position collective tres ferme du continent vis-a-vis de la situation en Sierra Leone et de ce qui s’est passe 
avant cela au Liberia, nos efforts collectifs relativement a la situation en Angola ou au Congo (Brazzaville), ainsi que 
le suivi actif des evenements qui se deroulent en Somalie et dans la region des Grands Lacs; concurremment avec les 
mesures prises concernant la situation dans chacun de ces cas. 

Ceci dit, nous ne devons jamais oublier les difficultes auxquelles se heurtent nos societes africaines. La defense 
de la democratic exige un climat de securite a l'abri des affres de la pauvrete, de la faim et de la guerre et ou il est 
possible de repondre aux besoins fondamentaux pour garantir a tous une vie decente. 

L’Afrique a besoin qu’on l’aide dans son processus de reforme politique, economique et sociale. Elle aspire a 
beneficier de F experience d’autrui, compte tenu du fait qu’aucune demarche uniforme ne peut etre imposee a cet egard 
vu les situations particulieres, les convictions et le niveau de developpement propre a chaque societe. 

L’Afrique recherche aussi la democratic au niveau international, d’ou notre position africaine collective favorable 
au processus de reforme des Nations Unies et de restructuration du Conseil de securite et a une representation plus 
juste de toutes les regions, y compris de l’Afrique, tant en ce qui concerne les membres permanents que non 
permanents du Conseil. Cette position, que nous appuyons, a ete soulignee dans la declaration adoptee au sommet 
africain tenu en juin dernier a Harare. 

Pour terminer, je voudrais evoquer une autre question qui preoccupe le Conseil de securite et la communaute 
africaine, car elle concerne un pays et un peuple africains. II s’agit de la question de la Libye et de Lockerbie. Chacun 
des aspects de la question est bien connu et, comme l’a declare le President Mugabe, President de l’OUA, la position 
de 1’Afrique a cet egard est on ne peut plus claire. Si nous insistons tous sur le fait qu’il importe de respecter les 
regies du droit international, les resolutions du Conseil de securite ainsi que les engagements garantissant le respect de 
la justice et le droit des suspects a un proces equitable, je voudrais rappeler a cet egard 1’initiative appuyee a 
l’unanimite par les Etats membres de l’OUA et les diverses propositions ayant ete avancees, aux fins d'examen et 
d'adoption possible, pour mettre fin au probleme actuel. 

Justice doit etre rendue aux families des victimes. Voyons comment aider a traduire les suspects en justice le plus 
rapidement possible, de maniere a preserver et a respecter la legitimite du Conseil de securite, a parvenir a une 
solution acceptable pour toutes les parties a ce differend, et a alleger les souffrances du peuple libyen et des families 
des victimes. 

Nous demandons que l’on renforce le role des Nations Unies et de ses institutions specialisees pour appuyer 
l'Afrique. Nous souscrivons ici aux declarations du Secretaire general. II faut que notre continent puisse occuper la 
place qui lui revient de droit au sein de la communaute internationale, une place dont il a ete prive a cause de certains 
facteurs historiques bien connus de nous tous. Ce vers quoi nous devons tendre, c’est a l’instauration, dans Finteret de 
la paix et du developpement, d'un partenariat efficace entre l’Afrique et les Nations Unies. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je remercie le Ministre des affaires etrangeres de l’Egypte des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

Je donne la parole au Ministre des affaires etrangeres de la France, S. E. M. Hubert Vedrine. 

M. Vedrine (France) : Notre Conseil a regulierement l'occasion d’evoquer l’Afrique mais c’est trop souvent pour 
rechercher dans l’urgence des solutions a des crises. Aussi est-ce une excellente chose que de debattre au fond des 
problemes de la paix et du developpement sur le continent africain. Aucune autre enceinte internationale ne peut le 
faire avec la meme legitimite ni avec les memes responsabilites. 

Mais d’abord, de quelle Afrique parlons-nous? 
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Depuis 1995, le continent africain a renoue avec la croissance, une croissance superieure a son taux de croissance 
demographique, croissance toutefois inegalement repartie. Certains ont su tirer parti d’une bonne conjoncture en 
s’engageant simultanement dans la voie de la democratisation et de reformes economiques courageuses. Mais, pour bon 
nombre de pays, la croissance n’est pas encore au rendez-vous, et l’environnement regional revet une importance 
determinante. 

En outre, si l’Afrique dans son ensemble renoue avec la croissance, la part globale de l’Afrique subsaharienne 
dans les echanges mondiaux n’a cesse de se degrader depuis 25 ans pour ne representer aujourd’hui que 1,5 %, ce qui 
met en evidence la difficult^ de l’Afrique a s’inserer dans le processus de mondialisation en cours. 

Le fardeau de la dette, malgre des programmes recurrents d’annulation ou de reechelonnement, reste un handicap 
majeur pour FAfrique au moment ou celle-ci cherche les voies d'un nouveau dynamisme. 

A ces contraintes fortes, il faut ajouter la tendance a la reduction de l’aide publique internationale. Avec la fin de 
la guerre froide, une partie de l’aide dont beneficiait FAfrique s’est dirigee vers d'autres horizons. Surtout, certains 
grands pays ont opere des coupes drastiques dans leurs budgets d’aide au developpement. Dans certains cas, cette 
reduction est superieure a 30 % pour les seules annees 1995 et 1996. 

Or, cette diminution de l’aide est intervenue au moment ou FAfrique engageait des processus d'ajustement 
structurel courageux. Les Gouvernements africains disposaient ainsi de financements externes diminues au moment 
meme ou ils imposaient a leurs populations des efforts considerables. 

La poursuite de la reduction des flux d’aide internationale constituerait, je veux le souligner ici, un risque majeur 
d’aggravation des tensions et des crises en Afrique. Nous l’avons rappele a nos partenaires europeens en 1995 lorsqu’il 
s’agissait de renouveler Fenveloppe du Londs europeen de developpement; nous avons plaide cette cause au Sommet 
du G7 a Lyon, en 1996. C’est Fengagement de la France depuis des decennies, elle a longtemps ete seule a le 
rappeler. Elle continuera a le faire. 

C’est cet arriere-plan que nous devons avoir a l’esprit lorsque nous abordons les questions de securite en Afrique, 
meme si, dans chaque crise, les facteurs politiques locaux et sous-regionaux, souvent les facteurs ethniques, jouent 
egalement un role de premier plan. 

Les tragedies qu’ont connues certains pays ces dernieres annees ont produit d’immenses drames humains, 
d’immenses deplacements de populations civiles vers des pays en proie eux-memes a de graves difficultes. Ces flux de 
refugies ont destabilise des regions entieres, en depit des efforts remarquables du Haut Commissariat aux refugies. 

Ces populations, parfois prises en otage par des groupes armes convaincus de genocide, pour lesquels un tribunal 
penal international a ete cree, ont a leur tour ete victimes de massacres dans des conditions sur lesquelles il est 
indispensable de faire la lumiere pour construire l’avenir autrement. 

Mais des signes d’espoir apparaissent. Tout d'abord, depuis plusieurs annees, FAfrique confirme chaque jour 
davantage sa volonte d’etre active dans la prevention et le reglement des conflits qui l’affectent. L'Organisation de 
l’unite africaine (OUA) joue un role positif croissant dans nombre de situations dedicates. Pour la premiere fois dans 
l'annee ecoulee, les Secretaires generaux de l'Organisation des Nations Unies et de l'Organisation de l'unite africaine 
ont designe un Representant special conjoint, en la personne de l’Ambassadeur Sahnoun, dans la region des Grands 
Lacs. La France salue ce rapprochement entre les deux Organisations. J'ajoute que j’approuve ce que le Secretaire 
general de l'OUA a dit a propos de Fappel du President Bongo en ce qui concerne la Republique du Congo. 

Certaines organisations sous-regionales, en Afrique australe, en Afrique de l'Ouest et dans la corne de FAfrique, 
affirment leur competence et constituent deja des facteurs de stabilisation qu’il faut encourager. La diplomatic 
preventive des chefs d'Etat concourt heureusement a denouer egalement nombre de differends. 
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Dans certaines situations, F Afrique, en depit de moyens limites, a pris Finitiative d’operations de maintien de la 
paix. L’action de FECOMOG au Liberia, constitue a cet egard une experience positive. La Mission de surveillance des 
accords de Bangui, en Centrafrique, aura ete un succes pour les pays africains qui Font constitute. Le Conseil de 
securite a pris acte de ce succes, en approuvant recemment la poursuite de ses operations. 

Cette evolution positive, je le redis, doit etre encouragee. Mais, parce que ces encouragements ne doivent pas, 
selon nous, rester purement verbaux, il faut mettre en place les mecanismes permettant a la communaute internationale 
dans son ensemble de coordonner son aide aux Etats et aux instances africaines, pour renforcer leurs capacites dans le 
domaine du maintien de la paix. 

C’est dans cet esprit que la Lrance, le Royaume-Uni et les Etats-Unis sont recemment convenus de cooperer pour 
renforcer les capacites des pays africains dans le domaine du maintien de la paix, sous les auspices des Nations Unies 
et en liaison avec l'OUA. 

Mais aider FAfrique a s’impliquer davantage dans la resolution de ses crises n’ autorise en aucune fagon, selon 
nous, la communaute internationale a se desengager de ses responsabilites a F egard du continent africain. Elle doit au 
contraire s’impliquer au-dela des declarations d’intention, et intervenir effectivement dans les situations de crise 
aussitot que les conditions d’une presence efficace sont reunies. 

La France, pour sa part, consciente de ses responsabilites particulieres en tant que membre permanent du Conseil 
de securite, et consciente de l’importance qui s’attache au respect des decisions du Conseil de securite, s’est employee 
inlassablement a apporter sa contribution a la prevention des crises, en privilegiant chaque jour davantage une approche 
multilaterale des questions de securite sur le continent africain. Tout en maintenant les accords de defense qui la lient a 
certains pays, elle a marque son refus de se laisser impliquer dans les conflits internes ou de s’ingerer dans les affaires 
interieures de ses partenaires africains. 

Mon pays a clairement choisi sa politique : soutien a la construction de l’Etat de droit et de la democratic, soutien 
a la bonne gouvernance, soutien au developpement — clef de la stabilite et de la paix en Afrique —, construction d’un 
partenariat tourne vers Favenir. Elle partage cette politique avec les autres membres de l’Union europeenne, qui 
constituent ensemble, a travers le Fonds europeen de developpement, la Convention de Lome et les aides bilaterales, et 
de tres loin, le principal partenaire du continent africain. La France adapte et modernise sa politique africaine, compte 
tenu des realites actuelles, mais elle ne se desengagera pas, au contraire. C’est la la politique qu’elle continuera de 
defendre, en cooperation avec vous, Madame le President, Monsieur le Secretaire general, Mesdames et Messieurs les 
Ministres. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je donne la parole a S. E. M. Delfirn da Silva, Ministre des affaires 
etrangeres et de la cooperation de la Guinee-Bissau. 

M. Da Silva (Guinee-Bissau) ( parle en portugais; texte frangais fourni par la delegation) : L’Afrique a 
incontestablement connu des changements profonds au cours des six dernieres annees. Ces transformations d’ordre 
politique, economique et social, ont ete, selon les cas, fortement inspirees, conditionnees, sinon provoquees par les 
grandes mutations que connait le monde en cette fin de siecle. Celles-ci traduisent la prise en compte par les 
gouvernants africains des aspirations de leur peuple a plus de liberte et de democratic, au respect de leurs droits 
fondamentaux dans le pluralisme des idees et l’egalite des chances. Elies constituent dans de nombreux cas, 
l'aboutissement d’un processus electoral paifois conduit sous la supervision de l'Organisation des Nations Unies et 
d’autres observateurs internationaux. Mais les bouleversements auxquels nous assistons en Afrique sont 
malheureusement aussi la consequence tragique et incontrolable du refus de certains dirigeants africains d’entendre le 
cri de detresse de leur peuple et de se conformer aux regies et aux normes de democratic et de conduite avisee des 
affaires publiques qu’il reclame par des contestations parfois violentes voire par la lutte armee de liberation. 

Aucun peuple africain n’accepte aujourd’hui d'etre ignore et de vivre sous la ferule d’un regime dictatorial. Les 
societes africaines ont besoin de plus d’espace d'expression afin de mieux participer a la conduite et a la gestion des 
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affaires nationales, c’est-a-dire des questions qui les concernent directement. La tenue d’elections libres et 
democratiques dans de nombreux pays traduit la prise de conscience par les hommes politiques africains de cette 
nouvelle realite. Mais le processus electoral seul n’est pas suffisant. II doit etre assorti de la possibility pour chaque 
citoyen de s’epanouir et de beneficier d’un mieux-etre equitablement reparti. 

S’il est vrai qu’aujourd’hui la democratic, le pluralisme politique font desormais partie du vocabulaire politique en 
Afrique comme dans le reste du monde, des principes non moins importants tels que la tolerance, le droit a la 
difference, le respect de la personne humaine ne sont pas encore ancres dans toutes les mentalites et n’habitent pas le 
coeur de tous les hommes et femmes de notre continent. L’Afrique souffle de nombreux maux. Elle demeure 
aujourd’hui confrontee a des fleaux qui, compte tenu de leur gravite et de leur acuite, justifient que lui soit apporte le 
soutien dont elle a tant besoin. 

Voila ce qui explique, Madame le President, combien nous nous rejouissons de l'initiative de votre pays, les 
Etats-Unis d’Amerique, d’organiser une reunion ministerielle des membres du Conseil de securite consacree a 
FAfrique. C’est l'expression eloquente de l’interet que porte le Conseil de securite a la situation en Afrique et une 
marque d’amitie et de solidarity a l’egard des peuples que nous representons. La presence parmi nous du President 
Robert Mugabe, du Zimbabwe, et de M. Salim Salim, respectivement President en exercice et Secretaire general de 
l'OUA, et dont les declarations ne manqueront pas d’inspirer et d’enrichir notre reflexion collective, confere un 
caractere exceptionnel a nos discussions. Je salue egalement le Secretaire general, M. Kofi Annan, pour les efforts 
inlassables qu’il deploie en vue de trouver des solutions aux problemes que connait l'Afrique. 

L’Afrique occupe de fagon permanente et de plus en plus preoccupante le devant de la scene internationale. 
Mutineries, conflits interethniques, intra-etatiques, guerres de clans, coups d’Etat, deplacements massifs de populations, 
concentration de refugies constituent helas le lourd fardeau que portent aujourd’hui certains peuples en Afrique. 
Pourquoi? Oui, pourquoi? se demandent tous ces hommes, ces femmes et ces enfants, tous ces vieillards qui n’ont 
meme plus la force de marcher, tous ces etres humains qui, parce qu’ils sont traques comme des betes, errent dans les 
forets au peril de leur vie. Pourquoi tous ces malheurs, cette desolation, ces atrocites, pourquoi toutes ces tueries? 

Nous avons le devoir de rechercher ensemble les raisons de toutes ces calamites, et de proposer des solutions 
acceptables. 

Le Conseil de securite, et avec lui, le reste de la communaute internationale, devrait s’atteler a identifier les 
veritables causes de tous ces conflits qui ravagent de nombreux pays en Afrique et empechent le progres 
socio-economique de leurs peuples. Certes, nous savons que l’ONU ne peut pas tout faire, mais nous avons, 
neanmoins, la conviction qu’ensemble nous pouvons entreprendre plus et reussir davantage. Nous avons vu ce qui peut 
etre fait ailleurs dans des circonstances semblables et rapidement. Evertuons-nous a attacher le meme prix a la vie de 
chaque etre humain partout dans le monde. La souffrance en Afrique ne doit pas etre consideree comme une fatalite. 

De quels moyens disposons-nous? Nous avons bien sur le Conseil de securite dont la responsabilite primordiale est le 
maintien de la paix et de la securite internationales. Nous en faisons partie, nous debattons en son sein en vue de 
trouver des solutions qui fassent, autant que possible l'objet d’un consensus. Mais, quelles que soient les bonnes 
intentions et l’eloquence avec laquelle celles-ci sont proclamees, nous avons parfois l’impression que nous ne 
mesurons pas assez la gravite de certaines crises et par consequent, nous n’agissons pas avec la promptitude et 
l'urgence requises. Le cas de la Republique du Congo est a cet egard patent et invite a une mure reflexion. 

La Charte des Nations Unies confere au Conseil de securite le pouvoir et la responsabilite d'appliquer dans 
certains cas des mesures coercitives pour faire respecter ses decisions. Ces mesures dont les effets sur le plan 
humanitaire peuvent porter prejudice a des populations innocentes devraient etre limitees dans le temps et faire l'objet 
d’un examen periodique fonde sur des donnees objectives. Nous estimons que le cas de la Libye merite d’etre 
reconsidere a la lumiere des evenements recents. Je pense notamment aux propositions conjointes de l’Organisation de 
1’unite africaine (OUA) et de la Ligue des Etats arabes, qui prevoient des mecanismes capables d'assurer que le droit 
des victimes soit respecte et que justice soit faite selon les normes universellement acceptees. 
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Nous comprenons qu’il appartient d'abord aux gouvernements africains d’assurer le respect des droits 
fondamentaux de leurs citoyens, de promouvoir la democratic et une bonne gestion des affaires publiques, afin de creer 
les conditions d’un progres veritable et du bien-etre pour tous. Les pays africains doivent cultiver la tolerance, le 
respect d’autrui et cherir le sentiment d’appartenir ensemble, toute ethnie confondue, a une meme Nation. Cependant, 
si nos pays ont embrasse aujourd'hui la democratic, celle-ci, pour etre viable, doit etre realisee dans la duree en tenant 
compte des specificites culturelles de chacun d'entre eux. La democratic est un processus complexe de longue haleine 
et qui, quoique dependant surtout de 1'effort de chaque peuple, doit pouvoir s’appuyer sur l’aide internationale pour se 
materialiser et porter ses fmits. 

Beaucoup de conflits en Afrique sont la consequence directe de l'inexistence d’un Etat de droit et de structures 
economiques adaptees. L’effort de la communaute internationale doit avoir pour but d'encourager F emergence de 
forces politiques pluralistes capables de s’appuyer sur une societe civile consciente de ses droits fondamentaux et un 
secteur prive a la fois dynamique et entreprenant. La ou il existe des affrontements interethniques, il importe de faire 
respecter le droit de la personne humaine et de promouvoir une culture de paix qui prenne racine dans la diversite et la 
richesse de toutes les ethnies appartenant a un pays. 

Que pouvons nous attendre de la reunion d'aujourd’hui? D’abord, la confirmation de la convergence de vue des 
membres du Conseil de securite quant a la gravite des conflits qui existent actuellement en Afrique et qui causent tant 
de detresse et de morts parmi les populations concemees. Il nous faut innover en creant des mecanismes necessaires 
pour renforcer les capacites des pays africains de contribuer au reglement des conflits dans leur region. Je pense 
notamment a l’initiative prise par les Etats-Unis, la France et la Grande-Bretagne d’aider les Africains dans ce 
domaine, initiative fort opportune et qui merite a la fois notre appreciation et le soutien de l'ensemble de la 
communaute internationale. Mais il importe surtout de donner aux Africains les moyens de prevenir les conflits en 
appuyant les efforts de l’OUA et des organisations sous-regionales telles que la Communaute economique des Etats de 
F Afrique de l'Ouest (CEDEAO), dont tout le monde s’accorde a reconnaitre la contribution dans le reglement du 
conflit au Liberia. Il importe d’agir de concert avec le Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies pour 
assurer la protection des refugies et leur retour volontaire dans leur pays d'origine. Il faut enfin veiller au respect des 
droits de la personne humaine et aider les pays africains a creer les conditions propices au progres economique, en 
procedant aux reformes economiques necessaires a l’epanouissement et au bien-etre de leurs peuples. 

L’importance d’une reunion du Conseil de securite consacree a FAfrique est telle qu’elle explique la presence 
dans cette salle de nombreux collegues africains qui auraient souhaite pouvoir participer activement a nos discussions. 
Nos deliberations d’aujourd’hui constituent en verite la premiere etape dans un effort de reflexion collective. Il importe 
done que le dialogue soit poursuivi et que l’on tienne compte de Fopinion des pays directement concernes par la 
formulation d’un ensemble de mesures destinees a contribuer au reglement des conflits en Afrique. Nous formons le 
voeu que les espoirs que suscite notre debat partout en Afrique, notamment en Angola, au Burundi, en Republique 
centrafricaine, au Liberia, au Rwanda, en Sierra Leone, en Somalie, en Republique du Congo et en Republique 
democratique du Congo ne seront pas degus. 

Le President (interpretation de I’anglais) : L’orateur suivant est le Ministre japonais des affaires etrangeres, S. E. 
M. Keizo Obuchi. Je l’invite a faire sa declaration. 

M. Obuchi (Japon) ( parle en japonais, interpretation d’apres un texte anglais fourni par la delegation ) : Je 
voudrais, d'emblee, rendre hommage a S. E. Mme Madeleine Albright, Secretaire d'Etat americain, d'avoir pris 
l’initiative de convoquer une reunion officielle au niveau ministeriel du Conseil de securite sur la situation en Afrique. 
Je crois qu'il est extremement important pour le Conseil de securite de reaffirmer, au cours de la reunion ministerielle 
d’aujourd’hui, son engagement envers FAfrique. 

Les conflits nombreux et intenses qui surviennent actuellement en Afrique represented le plus grand defi pour la 
paix et la securite, non seulement dans la region africaine mais egalement pour l’ensemble de la communaute 
internationale. En fait, on pourrait dire que notre reussite dans le reglement du probleme africain sera un test 
d'efficacite pour le Conseil de securite en tant qu’organe de l'ONU charge de la principale responsabilite du maintien 
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de la paix et de la securite internationales. La plupart des conflits qui ont frappe l’Afrique ces dernieres annees, qui 
prennent leur source dans differents facteurs sociaux, y compris Fabsence d’une bonne gestion des affaires publiques, 
l’effondrement de la societe civile et la persistance de rivalries tribales, sont tres differents des nombreux conflits 
regionaux dont nous avons ete temoins au cours de la periode de la guerre froide. 

Alors que Ton assiste a la proliferation de ces conflits qui detruisent Fensemble du tissu social dans de 
nombreuses regions de FAfrique, on observe un sentiment croissant de frustration et de desespoir du fait que l'ONU, 
et en particulier le Conseil de securite, n’ont pas toujours ete en mesure de reagir de maniere efficace. Le Japon est 
d’avis que le Conseil de securite, qui s’est vu confier au premier chef la responsabilite du maintien de la paix et de la 
securite internationales, devrait s’engager plus activement a jouer son role et a apporter son concours aux efforts que 
deploient les pays africains pour prevenir et resoudre ces conflits. C’est precisement dans ce contexte que la reforme 
du Conseil de securite, visant a renforcer la legitimite et Fefficacite de cet organe pour qu’il puisse regler efficacement 
ces conflits qui affligent FAfrique, prend un tel caractere d’urgence aujourd'hui. 

En s’attaquant a ces conflits qui, dans un grand nombre de cas, trouvent leurs causes profondes dans la situation 
sociale interne du pays concerne, il importe au plus haut point que le Conseil de securite s’efforce d’etablir des 
relations de cooperation etroites avec les organisations regionales et sous-regionales, telles que F Organisation de F unite 
africaine et la Communaute economique des Etats de FAfrique de l’Ouest. C’est conscient de ce fait que le Japon 
convoquera a Tokyo en janvier prochain la Conference internationale sur une strategic preventive, qui portera une 
attention particuliere a FAfrique. J’espere sincerement qu’en nous fondant sur les resultats de la presente reunion, des 
recommandations concretes pourront emaner de cette conference en vue de renforcer ces relations de cooperation, 
egalement. 

En nous penchant sur le probleme de la prevention et du reglement des conflits en Afrique, nous ne saurions trop 
souligner F importance de F assistance humanitaire aux refugies, aux personnes deplacees et autres, dans les situations 
de conflit. Le Japon tient a saisir cette occasion pour exprimer sa profonde reconnaissance pour les efforts que font les 
organismes humanitaires internationaux tels que le Haut Commissariat pour les refugies, le Fonds des Nations Unies 
pour Fenfance, le Comite international de la Croix-Rouge et d’autres. Mon gouvernement estime que le Conseil de 
securite devrait s’efforcer de developper encore davantage ses relations de cooperation avec ces organisations et 
d’autres. A cet egard, je souhaite renouveler l’appel lance par mon pays pour que les parties concernees respectent 
pleinement les principes du droit international humanitaire et qu’elles fassent tout leur possible pour garantir la securite 
de tous ceux qui participent aux activites humanitaires. 

Le Japon estime que, pour faire face aux conflits en Afrique, il est essentiel de s’attaquer directement a la 
question du developpement ainsi qu’aux conflits eux-memes. Je le dis, convaincu que la paix et le developpement sont 
l’avers et l’envers d'une meme medaille — sans le developpement, les causes du conflit ne seront pas eliminees et, 
sans la paix, les conditions necessaries au developpement ne seront pas reunies. C’est pourquoi le Japon. qui entend 
contribuer a la paix internationale en s’attaquant aux problemes du developpement, en cooperation etroite avec l'ONU, 
a pris F initiative de lancer une nouvelle strategic du developpement qui doit etre a la fois fondee sur la ferme 
reconnaissance des droits de propriete des Etats concernes et sur un partenariat reel entre ces pays et les pays 
industrialises. 

Il s’agit d’une strategic globale qui doit etre mise en oeuvre par les pays donateurs, y compris le Japon, les pays 
en developpement, l’ONU, la Banque mondiale et tous les autres partenaires du developpement. Cette strategic vise a 
favoriser le developpement au moyen d’une combinaison organique de l’aide publique au developpement, du 
commerce, de la mise en valeur des ressources humaines et d’autres moyens. Le Japon fait appel au soutien actif et a 
la cooperation de tous ceux qui ont a coeur de concretiser cette strategic. 

A cette fin, le Japon organisera en automne 1998, en cooperation avec l’ONU et la Coalition mondiale pour 
FAfrique, la deuxieme Conference internationale de Tokyo sur le developpement de FAfrique, a laquelle devraient 
participer tous les pays africains, au niveau ministeriel. La Conference examinera des mesures concretes permettant 
d’appliquer la nouvelle strategic de developpement a FAfrique. Mon pays compte sur la cooperation de tous les pays 


22 



Conseil de securite 
Cinquante-deuxieme annee 


3819e seance 
25 septembre 1997 


interesses en vue de garantir le succes de la Conference pour que des progres notables puissent etre realises dans la 
promotion du developpement de l’Afrique, ce qui, a son tour, contribuera a prevenir les conflits. 

II est indispensable d'assurer la stabilite en Afrique afin de promouvoir la prosperite fondee sur la paix et la 
stabilite de la communaute internationale dans son ensemble au XXIe siecle. Eu egard a l’importance que revet le 
developpement economique et social pour la solution des problemes poses par les conflits en Afrique, le Conseil de 
securite devrait accorder plus d’attention et de reflexion que par le passe a la relation intrinseque qui existe entre le 
reglement des conflits et le developpement. Le Conseil devrait en outre avoir une plus large vision du probleme de la 
prevention et du reglement des conflits, en envisageant une approche d'ensemble des conflits en Afrique qui permette 
d’aborder les questions relatives a F assistance humanitaire ainsi qu’aux activites de relevement consecutives a un 
conflit. 

Une cooperation accrue entre le Conseil de securite et d’autres organes sera alors de toute evidence necessaire. Le 
Japon espere que, si nous sommes bien d'accord sur la question, le Secretaire general etudiera des modalites concretes 
de reglement des conflits en Afrique et qu’il presentera dans un avenir proche, au Conseil de securite, un rapport 
contenant des propositions concretes. Sur la base de ces propositions, le Japon examinera activement les moyens 
concrets de contribuer au reglement des conflits. 

Si on le juge approprie, le Japon espere envisager, sous reserve de l’assentiment des autres membres du Conseil, 
que le Conseil de securite aura une autre occasion d'aborder cette question lorsque mon pays prendra la presidence du 
Conseil au cours du premier semestre de 1998, en prenant en compte les resultats de la Conference internationale sur 
une strategic preventive que le Japon organise au mois de janvier prochain. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je me demande si je ne devrais pas a ce stade exprimer nos 
condoleances, au nom de Fensemble du Conseil, au Ministre des affaires etrangeres du Bangladesh, dont l’epouse est 
decedee la nuit derniere. II est rentre dans son pays. Au nom de tous les membres du Conseil, je presente nos 
condoleances a M. Alhaj Abdus Samad Azad. 

Je donne la parole au Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation internationale du Kenya, S. E. 

F honorable Stephen Kalonzo Musyoka. 

M. Musyoka (interpretation de l’anglais) : Ma delegation et moi-meme considerons que cette reunion speciale du 
Conseil de securite qui est consacree a l’Afrique est aussi opportune que louable, etant donne que les questions 
africaines represented 65 % des travaux du Conseil de securite. Je saisis cette occasion pour vous remercier avec 
reconnaissance, Madame le President, d’avoir lance cette idee tres utile. 

La situation en Afrique aujourd'hui se caracterise par des conflits politiques, d’une part, et de graves problemes 
economiques, d’autre part. Ces deux problemes reagissant invariablement Fun sur l'autre, il importe d’envisager une 
approche globale et integree en vue de resoudre la situation. II ne peut y avoir de developpement sans paix. De fait, 

F experience que mon pays a acquise dans le cadre des activites de maintien de la paix dans notre region, reflete 
clairement cette idee. Les problemes de FAfrique seront surmontes grace a la determination et F endurance des peuples 
du continent eux-memes, avec l’appui de la communaute internationale et, notamment, de l'ONU. 

Le fleau des conflits en Afrique constitue probablement le probleme socio-politique le plus urgent du continent. 
Au cours des trois dernieres decennies, FAfrique n’a pas connu moins d’une vingtaine de veritables conflits, qui ont 
cause des souffrances infinies. Certains de ces conflits ont ete regies, tandis que d’autres restent sans solution. 
Neanmoins, d'autres conflits apparaissent, qui appellent d’urgence notre attention si nous voulons qu’ils soient 
endigues, tel celui qui fait rage actuellement dans la Republique du Congo. Les gouvernements africains ont reconnu 
les dangers de ces conflits et font des efforts pour les resoudre. A cette fin, ils ont pris des mesures collectives en vue 
de trouver des solutions aux conflits et, ce faisant, ils reconnaissent le role important que la communaute internationale 
doit jouer dans cette tache ardue. 
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En 1990, les chefs d’Etat et de gouvernement de l’Organisation de T unite africaine (OUA) ont adopte la 
Declaration sur la situation politique et socio-economique en Afrique et les changements fondamentaux qui se 
produisent actuellement dans le monde. Dans cette declaration, les dirigeants ont reconnu qu’il etait necessaire de 
reformer leurs systemes politiques au benefice des populations et ils ont engage leurs pays sur la voie d’une plus 
grande democratisation. Depuis lors, de nombreux pays se sont detournes des regimes militaires et autoritaires et 
organisent maintenant des elections libres et regulieres. 

En 1993, les chefs d’Etat et de gouvernement africains ont etabli le Mecanisme de l’OUA pour la prevention, la 
gestion et le reglement des conflits, en vue de mettre fin aux conflits en cours sur le continent. De nos jours, plusieurs 
initiatives regionales ont ete lancees pour tenter de trouver un reglement de certains de ces conflits. 

Dans notre sous-region, T Autorite intergouvernementale sur le developpement (AIGD) a participe activement au 
reglement de conflits, notamment au Soudan et en Somalie. Au Soudan, sous la presidence de S. E. le President Daniel 
Toroitich arap Moi, le processus de negotiation, dont on n’entendait plus parler, a ete relance lors d’une reunion qui a 
eu lieu le 16 septembre 1997 a Nairobi, au cours de laquelle la date de la prochaine reunion a ete fixee au 28 octobre 
prochain. Pour assurer le succes de ce processus, les parties au conflit du Soudan doivent avoir le courage et la volonte 
politique de negocier de bonne foi. Tout aussi important est l’appui concret de la communaute internationale, qui doit 
se manifester sous forme de ressources financieres pour encourager le processus et sous forme de pressions exercees 
sur toutes les parties. 11 faut non pas donner l'impression que nous encourageons une proliferation d’efforts mais 
continuer de travailler sur la base des resultats acquis jusqu’a ce jour. 

La participation de l'AIGD en Somalie, sous la presidence de l’Ethiopie, a produit des resultats encourageants qui 
ont recu le soutien aussi bien des organisations que des pays. Dans la sous-region, nous attendons de la Conference de 
Bossaso prevue pour novembre 1997 qu’elle imprime un nouvel elan au processus de reconciliation et de 
reconstruction nationales en Somalie. 

A notre avis, le succes remporte au Liberia temoigne du fait que les efforts que font les pays africains peuvent 
aboutir a un certain succes avec l’aide et la cooperation de la communaute internationale. L'Afrique continuera a 
compter sur l’appui du Conseil de securite, auquel est confere la responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la securite internationales. II doit jouer le role dirigeant qui lui revient dans le reglement des conflits dans le monde. 
Nous voudrions que le Conseil de securite reagisse aux conflits qui surviennent en Afrique avec la meme urgence qu’il 
le fait dans d’autres parties du monde. 

Depuis plusieurs annees, la situation socio-economique en Afrique reste precaire, en depit des nombreux efforts 
deployes par les pays africains pour ameliorer la vie de leurs peuples. De nombreux pays africains figurent sur la liste 
des pays les plus pauvres du monde. L’Afrique reste marginalisee dans les relations economiques internationales 
actuelles. Une serie de facteurs en sont responsables depuis plusieurs decennies, notamment, le faible niveau des cours 
des produits de base, le lourd fardeau de la dette, l'inegalite des relations commerciales, la diminution des transferts de 
ressources et le caractere imprevisible et conditionnel des relations avec le systeme financier international. Tout 
indique que la situation en Afrique est, par consequent, caracterisee par une pauvrete et un sous-developpement 
generalises. Les revenus par habitant sont les plus bas du monde, et ils continuent de diminuer d’annee en annee. Le 
taux de developpement stagne et, dans certains cas, il est meme negatif. Aujourd’hui, l’Afrique est le seul continent 
incapable de nourrir une population en augmentation sans une aide exterieure. 

Malgre ces problemes, les pays africains font de serieux efforts pour jeter les bases solides de leur 
developpement. Au niveau regional, un traite d’integration economique des economies africaines est entre en vigueur, 
et le processus d’integration est en cours. Parallelement, de nombreux gouvernements achevent la mise en oeuvre de 
reformes economiques profondes. Ces efforts louables necessitent l’appui de la communaute internationale. 

La communaute internationale doit prendre des mesures urgentes et d'ensemble pour regler les graves problemes 
socio-economiques relatifs a TAfrique. II faut redefinir la relation de TAfrique avec les acteurs clefs de l'ordre 
economique mondial, y compris les institutions de Bretton Woods, qui devraient revoir leur politique envers T Afrique. 
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Le Kenya reaffirme l'importance que revet l'ONU en tant qu’instance centrale pour le dialogue et les 
negotiations en matiere de paix et de securite internationales, ainsi que pour la cooperation aux fins du developpement 
economique et social. Nous attachons une grande importance politique au renforcement des Nations Unies en vue d'en 
renforcer l’efficacite dans les affaires internationales. 

La pertinence de la mise en oeuvre des importantes decisions qui ont ete precedemment prises lors des 
conferences des Nations Unies ne saurait etre sous-estimee. Nous sommes preoccupes par le fait que les pays 
developpes ne respectent pas les engagements qu’ils ont pris. En meme temps, il faut eviter de vouloir appliquer les 
directives issues de ces engagements de maniere selective ou hors du cadre dans lequel ils ont ete pris. 

Le Kenya attache une importance considerable a la cooperation qui existe entre l'ONU et l'Organisation de 
l'unite africaine. Nous pensons que cette cooperation pourrait etre renforcee au profit de l'Afrique. II est necessaire de 
reexaminer les resolutions que l’Assemblee generale adopte chaque annee sur la cooperation entre les deux 
organisations, en vue d’en ameliorer l’application. Les resolutions de l'OUA sur les questions africaines doivent etre 
respectees par le Conseil de securite. A cet egard, le Kenya s’associe a la declaration qu’a faite S. E. le President 
Robert G. Mugabe, en sa qualite de President actuel de l'OUA. 

Pour terminer, ma delegation tient a exprimer l'espoir que lorsque le Secretaire general presentera son rapport sur 
la situation en Afrique, ces questions, ainsi que d’autres, y seront abordees. Nous esperons egalement que ses 
propositions ouvriront une ere nouvelle ou les importantes decisions concernant l’Afrique seront prises avec serieux et 
pleinement mises en oeuvre. Nous attendons ce rapport avec interet. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Je donne maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres de 
la Pologne, S. E. M. Dariusz Rosati. 

M. Rosati (Pologne) (interpretation de I’anglais) : Tout d'abord, qu’il me soit permis, Madame, de vous dire 
combien je suis heureux de vous voir presider cette reunion ministerielle du Conseil de securite. Je voudrais exprimer 
ma profonde satisfaction pour l’initiative que vous avez prise de convoquer cette seance. La delegation polonaise a 
immediatement fait sienne la proposition des Etats-Unis a cet egard, considerant cette seance comme hautement 
souhaitable et opportune. 

La situation precaire en matiere de securite et V absence persistante de stabilite dans de nombreuses regions 
d’Afrique continuent de nous preoccuper vivement. L'efficacite des mesures mises en oeuvre par l'ONU et 
l'Organisation de l'unite africaine (OUA) dans le cadre des efforts qu’elles font pour les regler se trouve reduite par la 
nature complexe des conflits africains. Etant essentiellement le produit d’un profond sous-developpement social et 
economique, les crises dans cette partie du monde sont aggravees par des facteurs ethniques, culturels et religieux, 
profondement ancres dans l'histoire. Ces crises se traduisent souvent par un dereglement total du fonctionnement des 
organes d'Etat, en particulier dans les regions touchees par les hostilites militaires. Elies s’accompagnent egalement 
souvent de deplacements massifs de populations, ce qui ne fait qu’aggraver la situation humanitaire dans la region et 
engendrer d’autres violations des droits de l'homme. 

Le caractere unique des crises en Afrique appelle la mise au point d’une approche generale de l’aide 
internationale, qui aborderait leurs causes sous-jacentes dans toute leur complexity. Par consequent, il est important que 
les recommandations que le Secretaire general doit presenter au sujet de la conception d’un plan pratique destine a 
mettre fin aux guerres civiles en Afrique soient fondees sur une identification precise de leurs origines. Ces 
recommandations devraient egalement inclure un aper£u concret des modalites de l'aide internationale pour la 
reconstruction et le relevement d’ensemble de V infrastructure administrative, economique et sociale qui a ete detruite 
dans les pays touches par les conflits. 

Neanmoins, aussi indispensables qu’elles soient, ces mesures ne representeraient qu’un pas sur le long chemin qui 
menera vers le retour a la normale dans de nombreux endroits dechires par la guerre en Afrique. Ce dont on a besoin 
avant tout, c’est d'une conception de cette normalite. Cette conception devrait emaner principalement des peuples 
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d’Afrique eux-memes. Nous pensons qu’en reflechissant a l’avenir de I’Afrique, ces peuples seraient bien avises de se 
fonder sur des solutions deja eprouvees, enrichies de leur experience locale specifique et des traditions africaines, tout 
en gardant a l’esprit que le respect des normes universellement reconnues de la democratic, de la primaute du droit et 
des droits de l’homme fondamentaux se trouvent au centre des relations internationales contemporaines. 

Mon gouvernement se felicite des efforts actuellement deployes pour developper la cooperation entre l’ONU et 
l'Organisation de l'unite africaine. Nous prenons note avec satisfaction des resultats significatifs obtenus a cet egard, et 
nous encourageons la poursuite de cette demarche audacieuse qui, deja cette annee, a sensiblement enrichi cette 
cooperation pour ce qui est du fond comme de la forme. 

Les efforts regionaux et sous-regionaux tendant a desamorcer les tensions et a mettre fin aux conflits en Afrique 
sont indispensables dans la quete d’un avenir pacifique pour ce continent. Les acteurs regionaux sont 
exceptionnellement bien places pour fournir aux pays et aux nations en proie a des tensions l’aide et les conseils 
appropries et opportuns. Dans ce contexte, les efforts inlassables des mediateurs africains dans le cadre des conflits 
regionaux meritent notre plus profond respect. 

La capacite de maintien de la paix des pays africains est, a notre avis, l’un des aspects les plus importants du 
potentiel regional de regler les conflits, et elle devrait etre renforcee dans Fensemble. Ces dernieres annees, nous avons 
ete temoins des enormes progres realises dans l’expansion de la theorie et de la pratique du maintien de la paix en 
Afrique. 

A titre d'exemple, j’aimerais faire allusion, uniquement dans ce contexte, aux efforts entrepris pour appuyer ce 
processus engage par F Union de F Europe occidentale. La Pologne croit qu’il faudrait avoir davantage recours aux 
observations contenues dans les documents relatifs aux forces de maintien de la paix africaines, presentees au Conseil 
de securite par le Secretaire general M. Kofi Annan et par son predecesseur. 

Comme je l’ai deja indique, les consequence humanitaires des crises en Afrique sont en effet accablantes. 

L’experience des refugies dans la region des Grands Lacs montre que les chances de survie des populations civiles 
touchees par des conflits sont souvent determinees par la fourniture efficace d'une aide et d’une protection 
humanitaires. Done, restreindre ou entraver l’acheminement de l’aide peut avoir, et a souvent, des consequences 
tragiques pour des centaines de milliers de personnes dans les regions touchees par les hostilites militaires. Les parties 
a un conflit ont Fobligation de respecter les droits de l’homme de la population civile se trouvant dans les territoires 
qu’elles controlent, les responsables de violations de ces droits, notamment ceux qui entravent les operations de 
secours, devant imperativement etre traduits en justice. 

Nous esperons que ce debat donnera un elan au processus visant a liberer FAfrique des conflits actuels et a 
eliminer les conflits potentiels, ce qui s’impose si l’on veut s’attaquer efficacement aux nombreux autres problemes 
vitaux de FAfrique. Mon pays est profondement convaincu que les pays de FAfrique, dechires par les crises actuelles, 
reussiront a rejeter ce qui cause souffrances et misere a leurs peuples et a s’appuyer sur ce qui peut instaurer la paix et 
la prosperity Nous ne voyons pas d’autre solution pour un continent dont les ressources naturelles et humaines 
illimitees restent largement inexploitees, au detriment de F Afrique elle-meme et du monde entier. 

Mon pays est fier de participer aux activites menees par l’ONU en vue du reglement des conflits en Afrique, 
notamment aux nombreuses operations de maintien de la paix. Ce role militaire, aussi important qu’il soit, est complete 
par l'assistance que nous fournissons a nos partenaires africains dans d'autres domaines, qui sont cruciaux pour le 
developpement harmonieux de tous les pays qui font face a des reformes systemiques de fond. 

La delegation polonaise est convaincue que la declaration presidentielle, qui doit etre adoptee par le Conseil de 
securite a l’issue de cette reunion, renforcera de fa£on importante les perspectives de paix en Afrique. La Pologne, en 
tant que membre traditionnellement actif de l'ONU, est disposee a apporter sa part aux entreprises communes en 
faveur de F Afrique. 
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Le President (interpretation de Vanglais) : Je donne la parole au Ministre des affaires etrangeres du Portugal, 

S. E. M. Jaime Gama. 

M. Gama (Portugal) ( parle en portugais; interpretation d partir d’un texte anglais fourni par la delegation) : 
L’Afrique a ete fort presente dans l’ordre du jour du Conseil de securite. Les raisons pour lesquelles le Conseil 
accorde son attention aux affaires africaines sont bien connues. Le Portugal, en tant que membre non permanent du 
Conseil de securite, s’est efforce de contribuer a un debat constructif et productif sur les problemes africains. Dans ce 
contexte, nous sommes toujours disposes a appuyer des initiatives qui pourraient, d’une fa£on novatrice, encadrer les 
travaux du Conseil dans ce domaine. 

Nous croyons qu’il est essentiel de prendre un nouveau depart dans la maniere dont la communaute internationale 
traite des questions concernant le continent africain. Des circonstances exceptionnelles, telles que celles qui prevalent 
dans divers pays africains, exigent de nous tous des reponses imaginatives et efficaces. 

Nous avons par consequent appuye depuis le debut l'excellente initiative des Etats-Unis d’organiser un debat sous 
cette forme, et avec cet objectif en vue. C’est un debat qui vient a son heure, et c’est le signe evident de l'interet que 
porte l’ONU a une contribution decisive au maintien de la paix et de la securite en Afrique. La presence bienvenue 
parmi nous du President et du Secretaire general de l'Organisation de l’unite africaine (OUA), temoigne clairement de 
Pimportance de cette initiative. Je salue egalement le Secretaire general des Nations Unies, qui a manifesto une 
preoccupation marquee pour PAfrique dans un certain nombre de cas concrets. 

Le Gouvernement portugais se felicite de la tenue de la presente reunion du Conseil de securite, etant bien 
entendu qu’elle n’est pas une fin en elle-meme. On a beaucoup parle des grands defis que doit relever le continent 
africain, mais cela ne s’est pas toujours traduit par des mesures pratiques. Le rapport et les recommandations que l’on 
demande aujourd’hui au Secretaire general des Nations Unies seront certainement un pas dans la bonne direction. 

Le renforcement des liens qui unissent le Portugal et PAfrique est Pune des priorites de la politique etrangere du 
Portugal. Je voudrais rappeler certaines initiatives qui refletent cet attachement. Tout d’abord, le Portugal a propose a 
ses partenaires de l’Union europeenne de tenir un sommet euro-africain, visant a nouer, pour la premiere fois, un 
dialogue politique au plus haut niveau entre les deux continents. L’objectif principal est de placer PAfrique a la 
premiere place dans l'ordre du jour international, en tant que continent dont les dimensions et le potentiel economique 
meritent un nouveau rnodele de relations. Lors de la reunion du Conseil de PEurope a Amsterdam, qui a eu lieu en 
juin dernier, il a ete convenu que le sommet devrait avoir lieu en Pan 2000, et des discussions sont entamees avec nos 
partenaires africains sur cette question. 

Le Portugal a participe a plusieurs operations de maintien de la paix des Nations Unies en Afrique par sa 
presence active a POperation des Nations Unies au Mozambique (ONUMOZ), a la Mission de verification des Nations 
Unies en Angola (UNAVEM), a la Mission d'observation des Nations Unies en Angola (MONUA) et a la Mission des 
Nations Unies pour Porganisation d’un referendum au Sahara occidental (MINURSO). 

Nous avons egalement alloue des ressources considerables pour contribuer au developpement dans divers pays 
africains, et dans des instances intemationales nous avons soutenu que les fonds devraient etre a la hauteur des 
exigences de la situation economique qui regne actuellement en Afrique. 

Le Portugal a fonde conjointement avec l’Angola, le Cap-Vert, la Guinee-Bissau, le Mozambique, Sao Tome-et- 
Principe et de l’autre cote de l'ocean Atlantique, le Bresil, la Communaute des pays lusophones. Cette communaute de 
200 millions de personnes accroitra notre cooperation et creera des mecanismes de coordination et de consultation 
diplomatique dans des domaines d’interet commun qui incluent, naturellement et au premier chef, les questions 
relatives a PAfrique. Dans ce contexte, les sept pays etudient actuellement les moyens de mettre a profit leurs propres 
experiences afin de leur permettre de contribuer aux activites de paix en Afrique. 
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Nous savons que les difficultes avec lesquelles divers pays africains sont aux prises peuvent, en fin de compte, 
etre surmontees avec precaution et realisme. En Afrique comme ailleurs, la perseverance porte ses fruits. Nous croyons 
sincerement que les Africains trouveront la voie de la stabilite politique et du developpement economique et social, 
grace a la democratie, la primaute du droit et le respect des droits de rhomme. 

Nous croyons egalement que Tune des grandes priorites de la communaute internationale doit etre d’appuyer des 
initiatives visant a prevenir Fapparition de conflits en Afrique, ainsi que la creation de mecanismes qui etablissent les 
conditions necessaires a leur solution pacifique et negociee a un stade plus avance. Les principaux elements qui 
doivent guider notre action dans ce domaine sont clairs. 

Tout d'abord, le Portugal est convaincu qu’il est indispensable que les pays africains — et leurs organisations 
representatives, surtout 1'OUA — participent activement a F elaboration de la doctrine et des concepts sur lesquels ces 
initiatives sont fondees et a la mise en oeuvre de ces mecanismes. Dans ce contexte, nous estimons que le concept de 
«propriete africaine» est particulierement approprie; cependant, il doit etre bien clair que ce concept ne peut pas etre 
considere comme un pretexte par la communaute internationale de se desengager de ses obligations envers FAfrique. 
Bien au contraire, le but est d’aider les pays africains a acquerir les capacites necessaires pour jouer un role plus 
efficace dans la solution de leurs propres problemes, en evitant un recours a des solutions exterieures, qui ont souvent 
eu des effets negatifs. 

Deuxiemement, nous pensons que le Conseil de securite doit continuer d’exercer pleinement ses responsabilites 
lui incombant au titre de la Charte des Nations Unies, pour ce qui est des operations de maintien de la paix et d'autres 
operations et ce, en cooperation avec d'autres organes et institutions des Nations Unies. 

Troisiemement, nous aimerions elargir ce debat sur la securite africaine, qui a ete beaucoup trop centre sur les 
aspects techniques et operationnels, afm d’y inclure des questions relatives a Finstauration de la paix. 

Bien entendu, une paix officielle, garantie par des forces militaries, devrait etre assortie de conditions visant a 
maintenri une paix materielle, librement acceptee par les parties concernees. 

Comme le Secretaire general 1’a souligne dans sa declaration liminaire a la cinquante-deuxieme session de 
FAssemblee generale : 

«Nous aspirons a une Organisation qui puisse s’employer activement, en renfor£ant la communaute de ses vues, 

la coherence de ses efforts et la souplesse de ses moyens d’intervention, a rechercher la paix et le progres.» (voir 

Documents officiels de VAssemblee generale, cinquante-deuxieme session, Seances plenieres, 5e seance ) 

En conclusion, je voudrais exprimer Fespoir sincere du Gouvernement portugais que les graves conflits et 
differends qui divisent encore les pays africains seront bientot resolus par la voie du dialogue et le developpement. 
Ainsi, un terme pourrait etre mis aux graves crises humanitaires qui affectent certaines regions de ce continent. En sa 
qualite de membre du Conseil de securite, mais aussi en tant que pays qui compte des centaines de milliers de 
ressortissants sur le continent africain, le Portugal ne manquera pas d’aider FAfrique et les Africains a atteindre cet 
objectif. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Je donne maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres de 
la Republique de Coree, S. E. M. Chong Ha Yoo 

M. Yoo (Republique de Coree) ( interpretation de Vanglais) : La Republique de Coree se felicite de l’initiative 
prise par les Etats-Unis, qui assument ce mois-ci la presidence du Conseil, de convoquer la presente reunion 
extraordinaire ministerielle sur l'Afrique. 

Au cours de cette decennie, l'Afrique a accompli de grands progres sur la voie de la stabilite, de la democratie et 
de la prosperite. Toutefois, des conflits armes perdurent, dans certaines regions du continent, mettant en peril la paix et 
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la securite regionales. Ces conflits infligent d’immenses souffrances a des civils innocents en provoquant des 
deplacements massifs de populations, la detresse d’etres humains et des violations graves des droits de 1’homme. Ils 
detruisent les ressources qui sont essentielles pour le developpement economique et social. 

La communaute internationale a deploye beaucoup d’energie et de ressources pour tenter de relever ces defis, tant 
par le truchement du Conseil de securite que par celui d'autres organes et institutions du systeme des Nations Unies, 
en cooperation dans de nombreux cas avec des organisations regionales. La tendance generate dans la pratique du 
Conseil de securite pour ce qui est de reagir aux situations de conflits en Afrique va clairement dans le sens d’un plus 
grand engagement dans la region. La Republique de Coree se felicite de cette tendance et est fermement convaincue 
que le Conseil peut faire encore plus, en faisant montre de plus de Constance et d’efficacite. Le Secretaire general joue 
un role important de liaison dans la coordination des efforts de la communaute internationale en matiere de prevention, 
de gestion et de reglement des conflits, ainsi que des activites d'assistance humanitaire et de developpement en 
Afrique. Dans ce contexte, nous nous rejouissons particulierement de ce que le Secretaire general se soit engage a se 
consulter frequemment avec les membres du Conseil de securite sur des questions appelant des mesures urgentes de la 
part de ce dernier. 

La Republique de Coree estime que le reglement des conflits en Afrique exige une demarche globale, qui tienne 
compte de l’eventail complexe des causes et des consequences des conflits dans cette region. Permettez-moi de vous 
faire part de quelques suggestions a ce sujet. 

Tout d'abord, d’autres efforts devraient etre deployes en vue de renforcer la coordination entre 1'Organisation des 
Nations Unies (ONU) et l’Organisation de l’unite africaine (OUA), ainsi qu’avec les organisations et les accords sous- 
regionaux. La cooperation accrue entre le Conseil de securite et le Mecanisme de l'OUA pour la prevention, la gestion 
et le reglement des conflits est pour nous une source d’encouragement, de meme que le succes recent de l'entreprise 
conjointe de l'ONU et de la Commission economique des pays de F Afrique de l’Ouest (CEDEAO) dans le contexte du 
maintien de la paix regionale, ainsi que la nomination d’un Representant special conjoint de l’ONU et de l'OUA pour 
la region des Grands Lacs. Une telle cooperation — a notre avis — donne au Conseil les moyens de tirer parti des 
connaissances specialises et des ressources locales des organisations regionales. Nous estimons que le Conseil, lors de 
ses deliberations, devrait dument prendre en compte les vues des organisations regionales concernant des situations 
auxquelles elles ont directement et clairement interet. 

L’ONU et les accords regionaux devraient egalement consacrer une plus grande attention a la prevention des 
crises. Comme nous le savons, il est toujours moins onereux de prevenir les crises que de reagir contre elles. La 
communaute internationale se doit egalement de continuer d’aider les organisations regionales a renforcer leur capacite 
a maintenir la paix. Le renforcement des capacites est important non seulement parce qu’il permet de reagir plus 
promptement a un conflit, mais aussi, parce qu’en fin de compte il habilite les pays africains a resoudre par eux- 
memes les problemes regionaux. 

Ma deuxieme remarque porte sur les souffrances de l’homme, consequence immediate des conflits. Il est 
pratiquement impossible de fournir des secours et une protection efficaces aux refugies et aux personnes deplacees a 
l’interieur des pays dans un environnement ou les parties au conflit refusent de respecter les normes fondamentales du 
droit humanitaire international. Dans ce contexte, nous souhaitons souligner l’importance que nous attachons aux 
efforts qui sont actuellement deployes en vue de la creation d’un tribunal penal international. Nous attendons par 
ailleurs avec interet Fetude du Secretaire general sur le meilleur moyen de proteger l'acheminement de l’aide 
humanitaire dans les situations de conflit, comme demande dans la declaration du President du Conseil adoptee en juin 
dernier. 

Troisiemement, la communaute internationale devrait deployer des efforts plus resolus pour mettre fin aux 
livraisons d’armes dans les zones de conflits, lesquelles ne font qu’aggraver les souffrances de l’homme et retarder le 
reglement des conflits. Il est essentiel, en particular, de veiller au respect plus rigoureux des embargos sur les 
livraisons d’armes imposes par le Conseil de securite dans des zones de conflit en Afrique. Meme si les ressources 
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sont rares, il conviendrait d'envisager serieusement la possibility d’instaurer un mecanisme concret pour encourager la 
cooperation des pays voisins dans F imposition d'embargos et la promulgation de lois nationales a cette fin. 

Enfin, nous estimons qu’une haute priority doit etre accordee a la consolidation de la paix apres que les conflits 
ont ete regies. Negliger cet aspect, c’est courir le risque de voir une paix encore fragile s’effondrer et de gaspiller 
toutes les ressources ayant ete consacrees a sa realisation. En outre, nous devrions exprimer notre soutien energique a 
la democratic chaque fois que celle-ci est instauree et mettre F accent sur la necessity de tenir compte des differences 
ethniques et autres dans le processus democratique. 

Nous estimons egalement que les efforts regionaux deployes dans les domaines socio-economiques, comme la 
Communaute economique africaine et la Commission africaine sur les droits de l’homme et les peuples, sont vitaux 
pour assurer au continent une paix et une prosperity a long terme, ainsi que pour rompre le cercle vicieux de la 
pauvrete et de la guerre. Aussi meritent-ils notre appui sans reserve. Pour maintenir le rythme encourageant de 
croissance et de reforme economique en Afrique, il convient de creer un environnement externe propice en rcnlorcant 
les occasions qu’offrent des debouches grace a Famelioration de Faeces aux marches, en stimulant davantage les 
investissements interieurs et etrangers, et en allegeant le fardeau de la dette. Les institutions de Bretton Woods peuvent 
faciliter ce processus en encourageant Fadoption d’une gestion economiquement saine et la construction 
d’infrastructures de base. 

Avant de terminer, qu’il me soit permis de souligner combien il importe que chacun des Etats Membres reste 
attache a la cause de la paix et de la prosperity en Afrique. La Republique de Coree n’a cesse d’oeuvrer avec sincerity 
en faveur de cette cause, que ce soit par le biais de sa participation aux operations de maintien de la paix des Nations 
Unies dans la region, tels que la Mission des Nations Unies en Somalie (ONUSOM), la Mission de verification des 
Nations Unies en Angola (UNAVEM), et la Mission des Nations Unies pour le referendum au Sahara Occidental 
(MINURSO), ou par celui de ses contributions aux programmes humanitaires et de developpement. Nous continuerons 
d’agir ainsi. Nous formulons l’espoir que Finitiative judicieuse prise aujourd’hui sera suivie de mesures concretes. 

Nous faisons entierement confiance au Secretaire general, et nous attentons avec interet le rapport qu’il doit presenter 
et qui devrait jeter les bases d’une activity plus concertee en vue d’assurer un avenir meilleur aux peuples africains. 

Le President (interpretation de I’anglais) : J’invite a present le Ministre des affaires etrangeres de la Federation 
de Russie, M. Primakov, a prendre la parole. 

M. Primakov (Federation de Russie) (interpretation du russe) : Nous attachons une grande importance a la 
discussion qui a lieu aujourd’hui au sein du Conseil de securite sur la situation actuelle en Afrique et estimons qu’elle 
intervient a point nomine. L’on ne saurait en effet guere s’attendre a ce que le monde connaisse un developpement 
harmonieux a long terme, si les pays du continent africain — qui compte pres d’un tiers des membres de la 
communaute internationale — continuent de se trouver dans une «zone a haut risque de secousses sismiques». L’autre 
cote de la medaille est le suivant : en Afrique, dont le sol regorge de richesses minerales, se trouvent 33 des 48 pays 
les plus pauvres de la planete. 

Dans le domaine de F assistance socio-economique en faveur du continent africain, la communaute internationale a 
deja mis en oeuvre plusieurs programmes generaux et sectoriels, notamment l'lnitiative speciale du systeme des 
Nations Unies pour F Afrique, qui a ete lancee par le Secretaire general. Je pense que cette reunion du Conseil de 
securite confirme que nous comprenons tous qu'il est urgent d’elaborer une strategic commune similaire en faveur du 
maintien de la paix et de la stability sur ce continent. 

En l’occurrence nous ne partons pas de zero. Le Conseil de securite et l'ONU dans son ensemble ont deja acquis 
une importante experience s’agissant du reglement des differends entre les Etats. Neanmoins nous devons reconnaitre 
que la communaute mondiale ne reagit pas encore avec l'efficacite voulue aux conflits d'une nouvelle generation. 
Ceux-ci sont avant tout internes mais de par les pertes humaines et materielles et de par les dommages culturels et 
ecologiques qui en resulted, ils represented une menace a la paix et a la securite regionales. En outre, il existe aussi 
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dans ce domaine une experience negative d’intervention de la communaute internationale. Je me rapporte ici 
essentiellement a la Somalie. 

II va sans dire que c’est aux Africains eux-memes d’agir en vue de regler ces conflits. Ils en ont la volonte, et 
comme le demontre le succes qu’a remporte l'activite des contingents africains au Liberia et en Republique 
centrafricaine, leurs efforts meritent d’etre appuyes. 

Nous proposons de reflechir collectivement sur les moyens de renforcer le role des organisations regionales 
africaines, au premier chef celui de F Organisation de F unite africaine tant pom ce qui est des efforts deployes en ce 
qui concerne aussi bien le retablissement de la paix que la diplomatic preventive. Bien entendu, pour atteindre ces 
objectifs nous devons renforcer considerablement la cooperation entre cette organisation et l'ONU. 

Nous estimons egalement qu’il est opportun de debattre des propositions visant a organiser une force commune 
africaine et d’autres structures intergouvernementales de retablissement de la paix. Je voudrais a cet egard souligner 
que le fondement juridique international de retablissement de la paix, notamment sur le continent africain, doit 
continuer d’etre la Charte des Nations Unies, les decisions du Conseil de securite et les accords internationaux, 
bilateraux et multilateraux pertinents. 

Aucune mesure coercitive — qu’elle prenne la forme de sanctions ou encore d’une force armee — ne doit etre 
adoptee par des structures regionales sans l’autorisation du Conseil de securite. Le Conseil de securite, pom sa part, 
pourrait s’appuyer davantage sur l’avis concerte des Africains eux-memes lorsqu’il recherche les moyens de regler les 
differents problemes du continent. Cela s’applique notamment aux documents de FOrganisation de l’unite africaine 
relatifs a la situation en Libye. Nous devons trouver un moyen de resoudre ce probleme. II me semble que la 
proposition de l’OUA sm l'affaire de Lockerbie merite notre attention. 

La Federation de Russie examine les questions de cooperation avec l’Afrique et en Afrique sur la base d’un 
partenariat libre, equitable et mutuellement avantageux a l’abri de tout esprit de superiorite, de tout stereotype 
ideologique et de tout prejuge national. Nous sommes prets a nous associer a l'effort deploye au plan international 
pour promouvoir la capacite de maintien de la paix de FAfrique, mais je souhaiterais neanmoins souligner que l’aide 
exterieure doit completer et non remplacer les mesures prises par les Etats africains eux-memes. 

Malheureusement, les tam-tams africains nous transmettent encore trop souvent un signal d’alarme, mais nous ne 
devons rien menager pour faire en sorte, qu’ils n’aient plus que de bonnes nouvelles a nous faire parvenir. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je donne la parole a S. E. Mme Lena Hjelm-Wallen, Ministre des 
affaires etrangeres de la Suede. 

Mme Hjelm-Wallen (Suede) (interpretation de 1’anglais) : II y a 11 ans, je participais a la session extraordinaire 
de l'Assemblee generate sur FAfrique. La responsabilite commune de l’avenir de FAfrique a constitue le sujet 
principal de ma declaration et de la session elle-meme. Aujourd’hui, ce sujet est encore d’actualite. 

Nous devons etre des partenaires au developpement mais egalement a la paix et a la securite. Le message est 
clair, les Africains ne souhaitent pas un traitement particulier mais une egalite de traitement : acces aux marches, 
cooperation avec les investisseurs, echanges de donnees d’experiences et interaction culturelle. 

La Suede s’implique fortement et depuis longtemps en Afrique. Le Gouvernement suedois elabore aujourd’hui 
une nouvelle politique africaine fondee sm le partenariat. Au corns des trois prochaines annees, par opposition a la 
tendance internationale, notre budget d’aide sera sensiblement augmente. Sa part la plus importante est allouee a 
FAfrique, mais l’aide, comme toute une autre serie d’instruments, devrait etre utilisee afin de permettre aux peuples 
africains de devenir les maitres de lem propre destin. 
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Une partie importante du role de 1’Organisation des Nations Unies en Afrique est d’aider les pays a maintenir et a 
retablir la paix et la securite des personnes. Les conflits en Afrique mobilisent depuis longtemps une grande part de 
1’attention du Conseil de securite. Des efforts plus importants doivent etre deployes en faveur de la prevention des 
conflits armes. La prevention des conflits devrait comprendre des mesures a long terme visant a instaurer un climat 
favorable au reglement pacifique des differends internes et entre Etats. Le developpement economique et social 
durables, F elimination de la pauvrete, la bonne conduite des affaires publiques, la democratic et le respect des droits 
de l’homme constituent des elements essentiels. 

II incombe aux Gouvernements africains comme au reste du monde de respecter les accords internationaux, y 
compris ceux portant sur des questions telles que le droit humanitaire et le respect des droits de l’homme. Un reel 
partenariat se fonde sur le respect des differences et non sur des ensembles differents de normes, en particulier lorsque 
celles-ci concernent la nature et l’objectif de la cooperation, a savoir instaurer la paix et la prosperite et defendre la 
dignite de la personne humaine. 

Nous nous felicitons de la participation croissante de 1’Afrique dans la prevention des conflits, dont le plus 
important est le Mecanisme de l'Organisation de l'unite africaine. L’OUA et les organisations sous-regionales 
s’associent de plus en plus a toutes les etapes du reglement des conflits et du maintien de la paix. 

La communaute internationale, y compris le Conseil de securite, a une responsabilite manifeste dans les crises qui 
sevissent en Afrique, au meme titre que dans d’autres parties du monde. Nous devrions, au sein de l’Organisation des 
Nations Unies, etudier la facon dont les instruments dont nous disposons pourraient etre utilises plus efficacement avec 
la cooperation des organisations regionales pour prevenir et resoudre les conflits. Hormis les cas de legitime defense, 
seul le Conseil de securite est habilite a autoriser le recours a la force. 

La Suede espere qu’une cooperation accrue s’instaurera entre l’ONU et l’OUA. Nous nous felicitons des efforts 
conjoints deployes par l’ONU et l'OUA dans la region des Grands Lacs, en particulier de la nomination d’un 
Representant special, l'Ambassadeur Mohammed Sahnoun. Nous sommes egalement heureux de noter qu’il existe des 
contacts entre le Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies et l'OUA s’agissant d’un nouveau cadre 
humanitaire pour la region des Grands Lacs. 

Madame le President, la Suede se felicite vivement de votre initiative d’organiser ce debat au niveau ministeriel 
sur 1’Afrique. Cela demontre qu’il est necessaire d’elaborer une action commune entre FAfrique et le monde entier. Ce 
debat ne doit pas rester un evenement isole. Nous attendons avec interet qu’un vaste debat s’etablisse entre tous les 
Membres de l’ONU sur la base des recommandations du Secretaire general. II devrait mettre sur pied a l’intention du 
Conseil de securite et de l'Assemblee generate un processus de suivi pratique et concret. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je donne la parole au Secretaire d’Etat aux affaires etrangeres et aux 
affaires du Commonwealth du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, le Tres honorable Robin Cook. 

M. Cook (Royaume-Uni) (interpretation de 1’anglais) : Le President Mugabe a commence son intervention en 
parlant de la renaissance de FAfrique, et il est juste que, d'emblee, nous reconnaissions que des ameliorations ont eu 
lieu sur le continent. La democratic se repand, la bonne gestion des affaires publiques prend fermement racine dans de 
nombreux pays et le demantelement pacifique de l’apartheid en Afrique du Sud est l'une des grandes reussites 
mondiales de la decennie. 

Neanmoins, le progres dans certains pays ne doit pas nous cacher les reels problemes qui persistent. L’Afrique est 
le seul continent n’ayant enregistre aucune augmentation du revenu par habitant ces dernieres decennies. La 
Grande-Bretagne est fiere de sa reputation de pays qui pratique le libre echange, mais, en verite, FAfrique est le 
continent qui a le moins profite de l'ouverture de l’economie mondiale. Certains analystes estiment meme que 
FAfrique subsaharienne sera en fin de compte perdante aux termes des recentes negociations d’Uruguay de l'Accord 
general sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT). 
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II n’est guere surprenant que le continent qui a le moins progresse economiquement soit aussi celui ou ont eclate 
les plus grands conflits. La oil les gens sont pauvres et ne font que s’appauvrir en termes reels, les tensions se 
developpent forcement. Nous partageons le meme choc face aux effroyables atrocites perpetrees chaque nuit en 
Algerie. Nous condamnons tous energiquement ces actes de terrorisme et reclamons une amelioration de la securite 
pour le commun des mortels. Mais nous devons aussi reconnaitre que 1'ensemble des mesures qui ont ete prises ces 10 
dernieres annees par le Fonds Monetaire international (FMI) en Algerie a entraine une baisse du niveau de vie pour 
nombre de ses habitants. 

La lutte contre le terrorisme doit etre menee sur trois fronts : amelioration de la securite, mediation politique et 
developpement economique. Et la communaute internationale peut aider l’Afrique de trois manieres importantes. 

La premiere concerne Felimination de la pauvrete. L’Afrique a besoin de notre aide. Le nouveau Gouvernement 
travailliste en Grande-Bretagne s’attache a inverser la tendance au declin de l'aide britannique. Notre Ministre des 
finances a annonce la semaine derniere a File Maurice une nouvelle initiative d’allegement de la dette, qui profitera a 
300 millions de personnes parmi les plus pauvres, dont un pourcentage eleve vivent en Afrique. Le developpement 
economique est le theme de la reunion des chefs de gouvernement du Commonwealth qui aura lieu le mois prochain 
en Grande-Bretagne. Nous devons tous, les donateurs bilateraux, les Membres des Nations Unies et les membres des 
institutions financieres internationales, utiliser les divers instruments dont nous disposons pour promouvoir le 
developpement en Afrique. 

La deuxieme maniere dont nous pouvons apporter une aide, c’est par le biais de la prevention des conflits et du 
maintien de la paix. La Grande-Bretagne salut la nouvelle volonte de FOrganisation de F unite africaine (OUA) de 
s’attaquer aux problemes de FAfrique en conjonction avec l’Organisation des Nations Unies. La recente tragedie 
survenue dans la region des Grands Lacs montre combien cela est important, et aussi combien cela est difficile. Nous 
ne saurions etre satisfaits des resultats des Nations Unies. Les historiens se demanderont pourquoi nous n’avons pas 
separe les refugies des milices armees et pourquoi nous avons permis que les camps de refugies deviennent des bases 
pour des aventures militaires. A cela nous ne pouvons que repondre qu’a l’avenir, face au genocide, nous ne nous 
deroberons plus jamais. 

De meme, nous ne devons plus jamais tolerer les massacres collectifs. Soyons clairs quant aux intentions de ceux 
qui ont place la bombe a bold de F avion de la Pan Am qui a explose au-dessus de Lockerbie. Leur intention etait 
d’aneantir tous les passagers de ce vol. Nous tous autour de cette table prenons frequemment F avion. Plus que 
quiconque nous avons interet a faire en sorte que les avions cessent d’etre utilises comme des instruments du 
terrorisme. La liste des accusations retenues contre les deux ressortissants libyens est longue et expose de fagon 
accablante des faits dont ils doivent repondre et dont ils ne pourront repondre que s’ils comparaissent devant un 
tribunal. 

Je me felicite du fait que le President Mugabe a declare souhaiter que le proces se deroule selon le droit ecossais. 
Ce n’est done qu’en Ecosse qu’ils peuvent etre juges conformement au droit ecossais. Aucune disposition juridique ne 
permet a un tribunal ecossais de sieger en dehors de l’Ecosse; et aucune disposition juridique du droit neerlandais ne 
permet a un tribunal d’une autre juridiction de sieger a La Flaye. Nous sommes conscients de Finteret international 
dans cette affaire. C’est pourquoi nous avons recemment invite la Libye, FOrganisation de Funite africaine et tous les 
autres pays siegeant autour de cette table qui le souhaiteraient a envoyer des observateurs internationaux pour assister a 
tout proces qui aurait lieu en Ecosse. 

Comme nous le savons, il faut faire justice, encore que celle-ci doive etre rendue. Un proces equitable qui protege 
les innocents mais qui traduit en justice les coupables est un important fondement de F universality des droits de 
l’homme. 

Cela m’amene au troisieme domaine dans lequel la communaute internationale peut aider FAfrique, a savoir les 
droits de l’homme. La logon qui s’impose si l’on considere la recente histoire de FAfrique c’est qu’un gouvernement 
honnete, ouvert et democratique est essentiel si l’on veut reussir. Le Nigeria et F ex-Zaire sont des pays riches en 
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ressources. Ce sont les mauvais gouvernements, et les interets personnels de ceux qui ont gouverne ces pays au cours 
des dernieres annees, qui sont les principaux responsables de la pauvrete de leurs peuples. Je me felicite done des 
pressions croissantes qui sont exercees a l’interieur de l'Afrique et d’organisations africaines en faveur des droits 
universels. La Declaration de Harare, qui oblige le Commonwealth a tenir compte du critere des droits de l'homme, est 
une declaration de l’Afrique. Nous devons tous oeuvrer pour veiller a ce que de telles declarations, notamment celles 
de l'ONU, de l'OUA et du Commonwealth, soient respectees et appliquees. 

Enfin, je crois pouvoir dire qu’il y aura des problemes a l’avenir et qu’il y en a maintenant. Mais avec un 
partenariat veritable, avec la volonte des Gouvernements africains et avec l’aide de la communaute internationale, telle 
que je l’ai decrite, l’avenir de l’Afrique peut-etre radieux. Ce devrait etre un objectif majeur du Conseil de securite que 
de permettre au lion africain de suivre le tigre asiatique dans un monde moderne de paix et de prosperity. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je vais maintenant faire une declaration en ma qualite de Secretaire 
d’Etat des Etats-Unis d’Amerique. 

Les Etats-Unis se felicitent de cette reunion du Conseil de securite au niveau ministeriel et de l'occasion qu’elle 
nous offre de reconnaitre et d'appuyer la nouvelle tournure que prennent les relations de l’Afrique avec le monde. 

Dans de nombreux pays, des reformes difficiles permettent d'aboutir a une croissance economique et a progresser 
vers la democratic. Bien que d’enormes problemes subsistent, nous ne devons pas les laisser nous dissimuler le fait 
que de nouveaux dirigeants africains emergent discretement, amines de la farouche volonte de creer de nouvelles 
realites africaines, de remplacer l’autocratie et les dissensions internes par la democratic, la stability et la primaute du 
droit, de lutter contre la pauvrete, la corruption et le desespoir et non contre des rivaux internes ou des voisins hostiles, 
de devenir des generateurs de croissance et non des bastions de l’isolement, et de se presenter devant la communaute 
internationale non pas comme des mendiants, mais comme de veritables egaux. 

Notre role est un role d’appui. Nous devons ecouter attentivement ce que les dirigeants et les citoyens africains 
ont a dire a propos des problemes auxquels ils se heurtent et des solutions qu’ils preconisent. Nous devons etre clair au 
sujet de nos propres interets et de ce que nous sommes disposes a faire pour aider les Africains a orienter le 
changement dans des directions qui offrent de nouvelles possibilites a leurs peuples. 

Nous demandons que le Secretaire general rende compte de la maniere dont on peut au mieux center les sources 
de conflits, les prevenir et les resoudre, et aider les Africains a jeter les fondements de la paix et de la prosperity. Nous 
saisissons cette occasion pour engager chacun a appuyer les propositions de reformes du Secretaire general, lesquelles 
donnent aux Nations Unies l'importante occasion de mieux utiliser leurs ressources pour repondre aux besoins de 
l'Afrique dans les domaines de la securite et du developpement ainsi qu’au plan humanitaire. 

Notre point de depart, e’est la paix et la securite. qui sont la responsabilite traditionnelle du Conseil. Mais nous 
devrions saisir cette occasion pour examiner l’ensemble de notre interaction avec l’Afrique. 

II y a 10 ans, l’Afrique etait la scene de multiples conflits, anises dans une grande mesure par les rivalries de la 
guerre froide, et, en Afrique australe, par les consequences odieuses et destabilisatrices de F apartheid. 

Aujourd’hui, les conflits civils provoques par des tensions ethniques ou par une concurrence ouverte pour les 
ressources et le pouvoir posent les plus grandes menaces a la paix. Ces menaces sont aggravees par Fabsence, dans 
certaines societes, d'institutions gouvernementales fortes et representatives et par des perspectives economiques si 
mauvaises qu’elles ruinent Fespoir et nourrissent la desesperance. 

Dans cet environnement, une strategic de securite doit comprendre des composantes politiques, economiques et 
humanitaires. Mais, pour mettre en oeuvre celles-ci, un climat de relative securite doit etre instaure et maintenu. 

L’ONU a un role central a jouer pour relever ces defis grace a ses operations de maintien de la paix, ses missions de 
bons offices et ses programmes de secours d’urgence. 
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Dans l'ensemble de F Afrique, les Etats-Unis appuient le role de FOrganisation de l’unite africaine (OUA) dans la 
prevention des crises et la reaction contre celles-ci. Nous appuyons son plan visant a mettre en place un centre de 
gestion des conflits et a renforcer sa capacite de reagir rapidement aux situations d’urgence. Nous demandons 
instamment au Secretaire general de renforcer les liens entre l’ONU, l’OUA et les organisations de securite regionale 
en Afrique, en reconnaissance de F oeuvre qu’elles accomplissent. 

Au Liberia, nous felicitons la Communaute economique des Etats de FAfrique de l’Ouest (CEDEAO) du succes 
qu’elle a remporte en aidant a mettre fin a la guerre civile et en supervisant des elections democratiques. 

Nous nous felicitons egalement des efforts du comite des Cinq de la CEDEAO qui essaient d’etablir la paix en 
Sierra Leone et nous sommes de fervents partisans du processus de paix dans ce pays. 

En Angola, en tant que Fun des trois Etats observateurs du Protocole de Lusaka, nous appuyons fermement les efforts 
de l’ONU soutenus par la Communaute de developpement de FAfrique australe (SADC) visant a assurer une mise en 
oeuvre pleine et entiere. Nous utiliserons les pouvoirs du Conseil pour sanctionner toute partie qui ne s’acquitte pas de 
ses obligations. 

Les Etats-Unis travaillent egalement, en partenariat avec des Africains et des donateurs, a renforcer la capacite 
des pays africains a intervenir lorsque une operation de maintien de la paix s’impose. II s’agit d’une initiative en 
matiere de renforcement des capacites ayant des objectifs a long terme, qui est conduite ouvertement et vise 
uniquement la prevention, la cessation et Fattenuation des consequences des conflits. 

Les Etats-Unis se feliciteraient egalement des idees qu’aurait le Secretaire general sur la fa£on d’ameliorer la 
reaction globale de la communaute internationale face a des situations humanitaires d’urgence et complexes en 
Afrique, notamment le passage de la crise au developpement. 

Nous devons accorder une attention particuliere aux enseignements tires au cours des quatre dernieres annees dans 
la region des Grands Lacs et envisager des mesures pour veiller a ce que les camps de refugies ne soient pas utilises 
comme sanctuaire pour les criminels de guerre ou comme base d’operations militaires, ainsi que des mesures pour 
rendre la justice et determiner les responsabilites a la suite des violations a grande echelle des droits de l’homme. Et 
nous proposons que le Secretaire general esquisse une demarche d’ensemble pour les questions qui se posent encore 
dans la region des Grands Lacs, a savoir la prevention de nouveaux conflits et la promotion des droits de l’homme, la 
democratisation et la reconstruction. 

Nous demandons instamment au Secretaire general, lorsqu’il formulera ses idees, de consulter etroitement les 
dirigeants dans la region et d’encourager un esprit de respect et de responsabilite mutuels. Dans le meme temps, les 
Africains eux-memes doivent rejeter la culture de l’impunite qui a protege les coupables d’atteintes graves aux droits 
de l’homme ou de Fexportation de la terreur vers d’autres pays. A cet egard, permettez-moi de dire aujourd’hui qu'il 
ne peut y avoir de compromis avec la Libye lorsqu’il s’agit de terrorisme. S’agissant du vol 103 de la PANAM, la 
responsabilite des consequences des decisions prises par le Conseil de securite sur le peuple libyen ne nous incombe 
pas, mais incombe carrement au Gouvernement libyen. Nous devons exiger a l’unisson que soient totalement 
respectees les resolutions du Conseil. En faire moins, serait faire insulte a la memoire de ceux qui ont trouve la mort si 
tragiquement et refuser aux families des victimes que justice soit faite. 

Les efforts de l'ONU jouent egalement un role central dans les plans africains de developpement — un 
developpement qui donne plus de chances aux citoyens, davantage de capacites au gouvernement et assure une assise 
plus solide pour la paix. 

Aujourd’hui, nous savons qu’en Afrique comme ailleurs, l’impulsion donnee a la croissance economique doit 
venir du secteur prive. Cela exige des strategies qui rentabilisent l'investissement interne et accueillent favorablement 
l'investissement etranger. Cela exige la privatisation, une plus grande ouverture des marches et une reforme 
reglementaire et financiere. Cela necessite des efforts visant a ameliorer F education, la formation et les soins afin que 
tous — hommes et femmes — puissent s’epanouir. 


35 



Conseil de securite 
Cinquante-deuxieme annee 


3819e seance 
25 septembre 1997 


Nous savons aujourd’hui que l’aide ne peut remplacer la reforme, mais cela ne veut pas dire qu’il faille faire fi 
du bien que seule l’aide peut apporter. 

L’an dernier, les Etats-Unis ont apporte une contribution superieure a 1,5 milliard de dollars en aide humanitaire 
directe et assistance au developpement, a quoi s’ajoute 1 milliard de dollars supplementaires par le truchement 
d’organisations multilaterales telles que la Banque mondiale et la Banque africaine de developpement. En outre, plus 
de 2 400 volontaires du Peace Corps travaillent en Afrique, dans 29 pays au total. Le President Clinton a en outre 
propose un partenariat pour la croissance et les perspectives economiques afin de stimuler le commerce, reduire 
Fendettement, encourager Finvestissement et fournir une aide technique. 

II n’est pas fortuit que la reprise economique actuelle en Afrique aille de pair avec une adoption croissante des 
principes democratiques. 

Aujourd’hui, plus de la moitie des 48 pays de FAfrique subsaharienne ont des dirigeants choisis lors d’elections 
jugees libres et regulieres par les observateurs internationaux. Ceci est important aux plans politique et economique car 
le developpement est tributaire des citoyens. Un peuple democratique libre d’echanger des idees, de publier des 
reflexions, d’organiser le travail et d'investir du capital, il pourra edifier une societe plus riche — et en fin de compte 
plus stable — qu’un peuple muscle par la repression. 

Des elections libres sont un element necessaire de la democratic mais non suffisant en soi. Les Etats-Unis se sont 
engages a oeuvrer avec FAfrique et avec la communaute internationale a la mise en place destitutions democratiques 
durables et efficaces telles que des assemblies legislatives, des appareils judiciaires et une presse independante. Nous 
avons des programmes d'edification de la democratic dans 20 pays et nous contribuons egalement au renforcement de 
la societe civile afin d’ameliorer la bonne gestion des affaires publiques et de renforcer la primaute du droit. 

Enfin, nous nous felicitons de la contribution croissante de FAfrique a la solution de problemes mondiaux qui 
nous preoccupent tous, tels que la proliferation du crime, le terrorisme, la degradation de l’environnement et le 
developpement des maladies infectieuses. Aujourd’hui, le plus grand clivage dans le monde n’existe pas entre l’Est et 
l’Ouest, ni entre le Nord et le Sud, mais entre ceux englues dans les griefs et les idees prcconcues du passe et ceux 
dotes de la vision et du courage necessaires pour fagonner l’avenir. 

Nous sommes tous rassembles ici pour saluer les Africains qui ont cette vision et ce courage et pour veiller a ce 
que nous ayons la vision et la determination necessaires pour les appuyer. 

J'ai le plaisir de vous annoncer que je projette de me rendre sur le continent africain avant la fin de Fannee pour 
y rencontrer les dirigeants et les peuples et concretiser dans toute la mesure de mes moyens F engagement qu’a pris 
l’Amerique d’etre solidaire avec les Africains au moment ou ils realisent les aspirations longtemps retardees a une 
veritable liberte, une prosperity croissante et tout simplement a la dignite humaine. 

Le President Nelson Mandela a dit un jour que les generations ont marque de leur empreinte l’histoire des nations 
lorsqu’elles ont bien pris conscience des tournants decisifs et ont saute sur Foccasion et que nous n’aurons une vie 
meilleure que si nous ecartons la tentation de flaner le long de la route et que si nous saisissons les occasions qui se 
presentent. 

De concert, empruntons cette voie. 

Je reprends a present mes fonctions de President du Conseil. 

A l'issue de consultations entre les membres du Conseil de securite, j’ai ete autorisee a faire, au nom du Conseil, 
la declaration suivante : 
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«Le Conseil de securite s’est reuni le 25 septembre 1997, au niveau des Ministres des affaires etrangeres, 
pour examiner la necessite d’une action internationale concertee en vue de promouvoir la paix et la securite en 
Afrique. 

Le Conseil reaffirme son engagement envers 1'Afrique, en conformite avec les buts et les principes de la 
Charte des Nations Unies. Le Conseil reaffirme egalement les principes d’independance politique, de souverainete 
et d’integrite territoriale de tous les Etats Membres. 

Le Conseil note que les Etats africains ont accompli d’importants progres sur la voie de la democratic, de la 
reforme economique et du respect et de la protection des droits de l’homme afin de parvenir a la stabilite 
politique, a la paix et au developpement economique et social durable. 

En depit de ces developpements positifs, le Conseil demeure gravement preoccupe par le nombre et 
l’intensite des conflits armes sur le continent africain. Ces conflits menacent la paix regionale, provoquent de 
grands bouleversements et de profondes souffrances parmi la population, perpetuent l'instabilite et detournent des 
ressources qui devraient etre consacrees au developpement a long terme. 

Le Conseil reaffirme la responsabilite qui incombe a tous les Etats Membres de regler leurs differends 
internationaux par des moyens pacifiques, ainsi que la responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales que lui confere la Charte des Nations Unies. 

Le Conseil se felicite des contributions importantes apportees par l'Organisation de F unite africaine (OUA), 
notamment au moyen de son Mecanisme pour la prevention, la gestion et le reglement des conflits, ainsi que par 
les organismes sous-regionaux, a la prevention et au reglement des conflits en Afrique, et souhaite un partenariat 
plus fort entre l’Organisation des Nations Unies et l’OUA ainsi que les organismes sous-regionaux, conformement 
au Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. II apporte son soutien au renforcement de la capacite des Etats 
africains a contribuer aux operations de maintien de la paix, y compris en Afrique, conformement a la Charte des 
Nations Unies. II souligne l’importante contribution du Traite sur une zone exempte d’armes nucleaires en 
Afrique a la paix et la securite internationales. 

Le Conseil appuie pleinement l’engagement de l'Organisation des Nations Unies en Afrique, par les activites 
qu’elle mene dans les domaines de la diplomatic, du maintien de la paix, de l’aide humanitaire, du developpement 
economique et d'autres encore, souvent en cooperation avec des organisations regionales et sous-regionales. 
L’Organisation des Nations Unies apporte une contribution importante aux efforts que LAfrique deploie pour 
edifier un avenir de paix, de democratic, de justice et de prosperite. Le Conseil souligne l'importance de 
l'engagement pris par les Nations Unies de soutenir, par l’intermediaire du Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies et d’autres organisations a vocation humanitaire, les efforts faits par les Etats africains pour 
regler les crises humanitaires et celles provoquees par F afflux de refugies, dans le respect du droit international 
humanitaire. 

Le Conseil considere que les defis auxquels est confrontee F Afrique exigent une reponse plus globale. A 
cette fin, il prie le Secretaire general de lui presenter, d’ici a fevrier 1998, un rapport, contenant des 
recommandations concretes, sur les sources des conflits en Afrique, les moyens de prevenir ces conflits et d’y 
mettre fin et la maniere de poser par la suite les fondements d’une paix et d’une croissance economique durables. 
Etant donne que la portee de ce rapport risque de depasser son domaine de competence, le Conseil invite le 
Secretaire general a le presenter aussi a l'Assemblee generate et aux autres organes pertinents de l’Organisation 
des Nations Unies afin qu’ils lui donnent la suite qu’ils jugeront appropriate, conformement a la Charte des 
Nations Unies. 

Le Conseil affirme son intention d'examiner promptement les recommandations du Secretaire general en vue 
de prendre des mesures conformes aux responsabilites que lui confere la Charte des Nations Unies.» 
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Cette declaration sera publiee en tant que document du Conseil de securite sous la cote S/PRST/1997/46. 
Le Conseil a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 15. 
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